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No. 51749 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Colombia 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of Colombia with respect to trade in beef and beef 
products (with annex). Bogotá, 21 August 2006, and Washington, 21 August 2006 

Entry into force:  21 August 2006 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Colombie 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la Colombie concernant le commerce de la viande bovine et des 
produits à base de viande bovine (avec annexe). Bogota, 21 août 2006, et Washington, 
21 août 2006 

Entrée en vigueur :  21 août 2006 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DU TOURISME 
RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 

BUREAU DU MINISTRE 

Bogota, le 21 août 2006 

Madame l’Ambassadrice, 
J’ai l’honneur de confirmer que le Gouvernement de la Colombie et le Gouvernement des 

États-Unis d’Amérique sont parvenus à une entente concernant le commerce de la viande bovine 
et des produits à base de viande bovine provenant des États-Unis suite à l’échange de lettres entre 
nos Gouvernements du 26 février 2006. 

Le Gouvernement de la Colombie reconnaît les mesures prises par les États-Unis quant à 
l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et confirme que, conformément au Code sanitaire 
pour les animaux terrestres de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), il autorise, au 
plus tard le 31 octobre 2006, l’importation de viande bovine et de produits à base de viande bovine 
provenant des États-Unis, autres que ceux listés aux paragraphes 3 et 4 de l’annexe à la présente 
lettre, accompagnés d’un certificat de salubrité pour l’exportation du Service d’inspection de la 
sécurité sanitaire des aliments du Département de l’agriculture des États-Unis (USDA) ainsi que 
des déclarations de conformité supplémentaires visées à l’annexe à la présente lettre. Ce certificat 
de salubrité pour l’exportation du Service d’inspection de la sécurité sanitaire des aliments de 
l’USDA ainsi que les déclarations de conformité supplémentaires précisées à l’annexe répondent 
aux exigences sanitaires du Gouvernement de la Colombie. 

Le Gouvernement de la Colombie et le Gouvernement des États-Unis rappellent que l’Accord 
de l’Organisation mondiale du commerce sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires autorise les Membres à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie ou 
de la santé humaine, animale ou végétale, à condition que ces mesures ne soient pas appliquées 
d’une manière qui constituerait une discrimination arbitraire et injustifiable, ou une limitation 
déguisée du commerce international. 

J’ai l’honneur de proposer que la présente lettre, y compris son annexe, ainsi que votre lettre 
en réponse confirmant l’agrément de votre Gouvernement, constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entre en vigueur ce jour. 

 
ANDRÉS FELIPE ARIAS 

Ministre de l’agriculture et du développement rural 
 

JORGE HUMBERTO BOTERO 
Ministre du commerce, de l’industrie et du tourisme 

 
Ambassadrice Susan C. Schwab 
Représentante du commerce des États-Unis  
Washington, DC 
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MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DU TOURISME 
RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 

BUREAU DU MINISTRE 

ANNEXE 
 

Déclarations de conformité supplémentaires concernant le certificat de salubrité pour 
l’exportation du Service d’inspection de la sécurité sanitaire des aliments de l’USDA pour les 

exportations de viande bovine et de produits à base de viande bovine des États-Unis à destination 
de la Colombie 

 
1. Les États-Unis ont un programme de surveillance active de l’ESB qui répond ou dépasse 

les normes internationales établies par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE). 
2. La viande ou les produits à base de viande proviennent d’animaux qui ont été contrôlés 

ante et post mortem par les agents d’inspection du Service d’inspection de la sécurité sanitaire des 
aliments. 

3. La viande ou les produits à base de viande ont été produits et manipulés d’une manière 
garantissant qu’ils ne contiennent pas les matériels à risque spécifiés suivants et qu’ils n’ont pas 
été contaminés par ceux-ci : pour les bovins âgés de 30 mois ou plus, la cervelle, le crâne, les 
yeux, les ganglions trigéminés, la moelle épinière, la colonne vertébrale et les ganglions 
rachidiens; et pour tous bovins, quel que soit leur âge, les amygdales et l’iléon distal de l’intestin 
grêle. 

4. La viande et les produits à base de viande ont été produits et manipulés d’une manière 
garantissant que de telles denrées ne contiennent pas de viande séparée mécaniquement du crâne et 
de la colonne vertébrale pour les bovins âgés de plus de 30 mois, ni qu’elles ont été contaminées 
par celle-ci. 

5. La viande ou les produits à base de viande proviennent d’abattoirs ou d’installations de 
transformation reconnus par le Gouvernement fédéral, et qui opèrent sous la supervision du 
Service d’inspection de la sécurité sanitaire des aliments. 

6. L’usine d’abattage ou de transformation dans laquelle la viande est transformée est 
pourvue d’un système d’analyse des risques et de maîtrise des points critiques (HAACP). 

7. La viande ou les produits à base de viande sont propres à la consommation humaine. 
8. La viande ou les produits à base de viande ont été emballés dans des conteneurs autorisés 

portant la marque de l’inspection, y compris le numéro de l’installation, et portent une étiquette 
qui comprend le nom du produit, le numéro de lot, le poids net et la date d’emballage. 

9. La viande ou les produits à base de viande sont transportés dans des conteneurs ou des 
véhicules réfrigérés contrôlés pour garantir le maintien des températures appropriées de 
réfrigération ou de congélation. 



Volume 2977, I-51749 

 11 

10.  Les camions et les conteneurs ont été correctement lavés et désinfectés. 
11. L’alimentation des ruminants avec des farines de viande et d’os ou des cretons provenant 

de ruminants fait l’objet d’une interdiction aux États-Unis qui a été effectivement mise en œuvre. 
12. La viande ou les produits à base de viande proviennent de bovins qui n’ont pas été 

soumis à un processus d’étourdissement avant l’abattage par un dispositif injectant de l’air 
compressé ou du gaz dans la cavité crânienne, ni à un processus de jonchage. 

13. La viande ou les produits à base de viande ne proviennent pas d’animaux importés du 
Canada aux fins d’un abattage immédiat. 
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II 
 

BUREAU EXÉCUTIF DU PRÉSIDENT  
LA REPRÉSENTANTE DU COMMERCE DES ÉTATS-UNIS  

WASHINGTON, DC 

 
Le 21 août 2006 

Messieurs les Ministres, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer que mon Gouvernement accepte cette entente et que votre lettre, y 
compris son annexe, ainsi que la présente réponse, constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entre en vigueur ce jour. 

 
SUSAN C. SCHWAB 

 
Monsieur Andrés Arias 
Ministre de l’agriculture et du développement rural 
 
Monsieur Jorge Botero  
Ministre du commerce, de l’industrie et du tourisme 
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No. 51750 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Germany 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 
Government of the Federal Republic of Germany concerning the organization of the 
High-level Symposium and a series of side events, to be held in Berlin from 19 to 
21 March 2014, in preparation of the 2014 Development Cooperation Forum focusing on 
"Accountable and effective development cooperation in a post-2015 era”. New York, 
17 March 2014 

Entry into force:  17 March 2014 by the exchange of the said letters  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 17 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Allemagne 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne concernant l'organisation du 
Symposium de haut niveau et d’une série d'évènements parallèles, qui auront lieu à 
Berlin du 19 au 21 mars 2014, en préparation du Forum pour la coopération en matière 
de développement 2014, sur le thème « Coopération au développement responsable et 
efficace à l’ère post-2015 ». New York, 17 mars 2014 

Entrée en vigueur :  17 mars 2014 par l'échange desdites lettres  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 17 mars 

2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51751 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Dominican Republic 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Dominican Republic regarding the Cooperating 
Nation Information Exchange System. Santo Domingo, 9 November 2005 and 25 August 
2006 

Entry into force:  25 August 2006 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

République dominicaine 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République dominicaine relatif au Système d'échange 
d'informations entre nations coopérantes. Saint-Domingue, 9 novembre 2005 et 25 août 
2006 

Entrée en vigueur :  25 août 2006 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
_________ 

1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique. 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Saint-Domingue, le 9 novembre 2005 

N° 236 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la République dominicaine et se réfère à la coopération actuelle dans la lutte contre 
le trafic de drogue entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République dominicaine. Plus particulièrement, le Gouvernement des États-Unis d’Amérique est 
disposé à fournir au Gouvernement de la République dominicaine des données de poursuite radar 
en temps réel, par l’intermédiaire du Système d’échange d’informations entre nations coopérantes 
(ci-après dénommé « CNIES ») du Département de la défense du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique. Pour veiller à ce que ces données et toute autre assistance liée aux interceptions 
soient employées dans le respect de la législation pénale applicable des États-Unis, l’ambassade 
propose d’officialiser un accord mutuel relatif à la nature et à l’importation de ces données, ainsi 
qu’aux conditions régissant leur utilisation et toute autre assistance liée aux interceptions. Le texte 
de cet accord mutuel est le suivant : 

« Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique est disposé à fournir son assistance pour la 
localisation, l’identification, la poursuite et l’interception d’aéronefs civils dans l’espace aérien de 
la République dominicaine afin de faciliter l’interruption des itinéraires de trafic de drogue et 
l’arrestation des trafiquants. 

Compte tenu de la relation mutuellement bénéfique qu’entretiennent nos deux Gouvernements 
s’agissant des mesures de répression visant à lutter contre le trafic de drogue, l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique propose, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, ce 
qui suit :  

I. Définitions 
L’expression « assistance du Gouvernement des États-Unis » telle qu’utilisée dans la présente 

note comprend les éléments suivants, sans que cette liste soit limitative : les fonds, les 
renseignements, les informations, les données radar (y compris les données tirées du Système 
d’échange d’informations entre nations coopérantes (CNIES), l’appui logistique, l’appui s’agissant 
du commandement, du contrôle et des communications, le matériel, l’entretien et les formations 
dispensées par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique.  

L’expression « données CNIES » désigne les données révélant la position d’éléments aériens 
ou terrestres dignes d’intérêt sur la base de filtres géographiques. Les données CNIES 
comprennent tant les informations affichées automatiquement et tirées de radars transhorizon 
relocalisables qui n’ont pas été examinées pour établir la nature légale ou illégale du vol que les 
éléments dignes d’intérêt localisés et identifiés par d’autres systèmes de surveillance aérienne ou 
aéronefs de surveillance comment étant un aéronef suspecté de servir au trafic de drogue. 
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Conformément à l’article 2 de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, conclue à Montréal le 23 septembre 1971, à laquelle le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de la République 
dominicaine sont parties, les expressions « en vol » et « en service » sont utilisées dans le sens 
suivant dans la présente note : 

1) Un aéronef est considéré comme étant en vol depuis le moment où, l’embarquement étant 
terminé, toutes ses portes extérieures ont été fermées jusqu’au moment où l’une de ces portes est 
ouverte en vue du débarquement. En cas d’atterrissage forcé, le vol est réputé se poursuivre 
jusqu’à ce que les autorités compétentes prennent en charge l’aéronef ainsi que les personnes et 
biens à bord. 

2) Un aéronef est considéré comme étant en service depuis le moment où le personnel au sol 
ou l’équipage commence à le préparer en vue d’un vol déterminé jusqu’à l’expiration d’un délai 
de 24 heures suivant tout atterrissage. La période de service s’étend en tout état de cause à la 
totalité du temps pendant lequel l’aéronef se trouve en vol au sens du paragraphe 1 ci-dessus. 

Le terme « interception » désigne l’acte qui consiste, pour un aéronef du Gouvernement de la 
République dominicaine, à s’approcher et à rester près d’un aéronef dans le but de l’identifier et, si 
nécessaire, de le réorienter vers l’itinéraire prévu, de l’orienter au-delà des frontières de l’espace 
aérien de la République dominicaine, de l’escorter en dehors d’un espace aérien à accès restreint, 
interdit ou dangereux, ou de lui ordonner d’atterrir. 

II. Interception d’aéronefs 
Lorsqu’il intercepte un aéronef civil en vol, le Gouvernement de la République dominicaine 

se conforme de manière systématique et rigoureuse aux procédures de sécurité énoncées à 
l’annexe 2 de la Convention relative à l’aviation civile internationale, conclue à Chicago le 
7 décembre 1944 (la « Convention de Chicago ») et à toute modification s’y rapportant. En outre, 
le Gouvernement de la République dominicaine veille à ce que tout le personnel dominicain (que 
ce soit dans les airs, dans un centre de commandement et de contrôle ou ailleurs) participant à 
l’interception d’un aéronef civil connaisse ces procédures. Lors de l’interception d’un aéronef civil 
en vol, le Gouvernement de la République dominicaine se conforme à toutes les dispositions 
pertinentes de l’Organisation de l’aviation civile internationale (« OACI ») relatives à 
l’interception, y compris celles contenues dans le manuel concernant l’interception des aéronefs 
civils. 

Le Gouvernement de la République dominicaine informe l’ensemble de sa communauté de 
l’aviation civile, au moyen d’avis aux aviateurs (« NOTAM »), de ses politiques en matière 
d’interception. Ces avis informent les pilotes du fait que le Gouvernement de la République 
dominicaine n’endommagera pas, ne détruira pas et ne neutralisera pas les aéronefs civils, sauf en 
cas de légitime défense, et décrivent de manière adéquate les procédures que l’armée de l’air du 
Gouvernement de la République dominicaine suivra pour ordonner aux aéronefs interceptés 
d’atterrir, afin que les aviateurs connaissent les procédures et puissent adapter leur comportement 
en conséquence. 

Dans la mesure où un aéronef civil est intercepté par le Gouvernement de la République 
dominicaine parce que celui-ci estime que l’aéronef sert principalement au trafic de drogue, le 
Gouvernement de la République dominicaine se fonde sur les questions ci-après pour déterminer 
la nature de l’aéronef suspect. 
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Les facteurs suivants doivent être pris en compte pour déterminer si un aéronef peut 
raisonnablement être soupçonné de servir principalement au trafic de drogue : 

- A-t-on omis de compléter un plan de vol obligatoire pour l’aéronef ? 
- S’est-il écarté de manière inexpliquée de la route indiquée dans son plan de vol 

approuvé ? 
- Utilise-t-il le code de transpondeur approprié ? 
- Vole-t-il à une altitude inexplicablement basse ? 
- Vole-t-il de nuit avec les feux éteints ? 
- La queue de l’aéronef porte-t-elle un faux numéro ou n’en porte-t-elle aucun ? 
- Les hublots sont-ils occultés ? 
- La description physique de l’aéronef correspond-t-elle à celle d’un aéronef 

précédemment utilisé dans le trafic de drogue ? 
- Existe-t-il des renseignements indiquant que l’aéronef sert principalement au trafic de 

drogue ? 
- L’aéronef vole-t-il, le cas échéant, sans permission dans une zone d’identification de 

défense aérienne ? 
- L’aéronef est-il stationné sans autorisation, la nuit, sur un aérodrome non surveillé ? 
- Toutes les tentatives d’identification de l’aéronef ont-elles échoué ? 
- L’aéronef a-t-il omis, de manière inexplicable, de répondre à toutes les tentatives de 

communication ? 
- L’aéronef a-t-il ignoré les ordres de l’armée de l’air dominicaine ? 
- Des objets ont-ils été largués de l’aéronef ? 
- Existe-t-il d’autres informations donnant à penser que l’on peut raisonnablement 

soupçonner que l’aéronef sert principalement au trafic de drogue ? 
- Existe-t-il d’autres informations donnant à penser que l’on ne peut pas raisonnablement 

soupçonner que l’aéronef sert principalement au trafic de drogue ? 
III. Non-recours aux armes contre les aéronefs civils 
Si l’assistance du Gouvernement des États-Unis est d’une quelconque façon utilisée pour 

localiser, identifier, poursuivre ou intercepter un aéronef civil, le Gouvernement de la République 
dominicaine : 

a) S’abstient d’endommager, de détruire ou de neutraliser tout aéronef civil en service; et 
b) S’abstient de menacer d’endommager, de détruire ou de neutraliser tout aéronef civil en 

service. 
i) Ceci n’empêche pas de tirer des coups de semonce comme mesure de signalisation 

au moyen de munitions traçantes, pour s’assurer que le pilote est conscient qu’il a été 
intercepté. 

ii) Les coups de semonce peuvent être tirés uniquement depuis une position légèrement 
au-delà de la transversale et parallèlement au cap de l’aéronef intercepté pour veiller 
à ce que l’aéronef intercepté ne soit pas dans la ligne de tir. Le pilote de l’aéronef qui 
tire les coups de semonce prend toutes les mesures de précaution raisonnables pour 
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éviter de tirer sur l’aéronef intercepté, sur tout autre aéronef qui se trouverait à 
proximité ou sur des personnes ou biens au sol. 

Aucun des engagements pris par le Gouvernement de la République dominicaine en acceptant 
ces conditions n’est destiné à entraver ou à limiter sa capacité à utiliser des armes dans un cas de 
légitime défense. 

IV. Partage des informations 
Le Gouvernement de la République dominicaine n’autorise aucun tiers à accéder, sans le 

consentement écrit de l’ambassade des États-Unis d’Amérique, à toute information, donnée ou 
analyse susceptible d’être utilisée pour des interceptions aériennes et qui a été conçue avec 
l’assistance du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

V. Non-respect des conditions 
Dans l’éventualité où le Gouvernement de la République dominicaine ne se conforme pas à 

l’une quelconque des conditions énoncées dans la présente note, le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, à sa discrétion, suspend ou met un terme à toute l’assistance qu’il apporte au 
Gouvernement de la République dominicaine s’agissant de l’interception d’aéronefs civils. 

Si ce qui précède rencontre l’agrément du Gouvernement de la République dominicaine, 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique a l’honneur de proposer que la présente note et votre note 
de réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de 
votre réponse. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Saint-Domingue 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES  

Le 25 août 2006 

DEJ/STI no 20927 

Le Ministère des affaires étrangères de la République dominicaine présente ses compliments à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur de se référer à la note n° 236 de celle-ci, en 
date du 9 novembre 2005, dont la teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

À cet égard, le Ministère des affaires étrangères a l’honneur d’informer l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique que la proposition qui précède est acceptable pour le Gouvernement de la 
République dominicaine et que la note de l’ambassade et la présente note de réponse constituent 
un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de la présente note. 

 

[SIGNÉ] 
Saint-Domingue, DN 
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No. 51752 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Ecuador 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Ecuador on the holding of the United Nations 
International Meeting on the Question of Palestine to be held in Quito on 25 and 
26 March 2014. New York, 3 March 2014 and 4 March 2014 

Entry into force:  4 March 2014 by the exchange of the said letters  
Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 4 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Équateur 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République de l'Équateur sur la tenue de la Réunion internationale 
des Nations Unies sur la question de Palestine, qui aura lieu à Quito les 25 et 26 mars 
2014. New York, 3 mars 2014 et 4 mars 2014 

Entrée en vigueur :  4 mars 2014 par l'échange desdites lettres  
Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 4 mars 

2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51753 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Latvia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Latvia concerning the status of private educational institution "The 
International School of Latvia". Riga, 12 March 2003 

Entry into force:  29 August 2006 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Lettonie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Lettonie concernant le statut de l'établissement d'enseignement privé 
« L'École internationale de Lettonie ». Riga, 12 mars 2003 

Entrée en vigueur :  29 août 2006 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE CONCERNANT LE 
STATUT DE L’ÉTABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT PRIVÉ « L’ÉCOLE 
INTERNATIONALE DE LETTONIE » 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Lettonie, (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Considérant les relations d’amitié qui existent entre les deux pays et conscients de la nécessité 
d’assurer le fonctionnement d’un établissement d’enseignement privé, « L’École internationale de 
Lettonie » (fondée par l’organisme public « Association des écoles internationales de Lettonie »), 
certificat no 000800674 du Registre des entreprises d’État de la République de Lettonie, sise 
à : Viestura iela 6a, Jūrmala, ci-après dénommée : « l’École », 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Gouvernement de la République de Lettonie : 
1. Reconnaît les programmes éducatifs de l’École, qui sont agréés par le Conseil européen 

des écoles internationales et par le programme Baccalauréat international. L’École inscrit ces 
programmes au Registre des programmes éducatifs du Ministère de l’éducation et de la science. 

2. Reconnaît l’accréditation de l’École conformément aux critères fixés par le Conseil 
européen des écoles internationales et par le programme Baccalauréat international. 

3. Reconnaît les exigences en matière de formation et de qualification professionnelle des 
enseignants fixées par le Conseil européen des écoles internationales et par le programme 
Baccalauréat international. 

Article 2 

Les Parties contractantes reconnaissent que la liste des notes est conforme à celle publiée par 
les systèmes scolaires des États-Unis d’Amérique et de la République de Lettonie, ainsi que par le 
système Baccalauréat international. 

Article 3 

Le Gouvernement de la République de Lettonie : 
1. Exonère l’école du paiement de tous taxes et droits, à l’exclusion de la TVA et des droits 

d’accise, si lesdits taxes et droits proviennent de la réalisation des objectifs éducatifs de l’École, de 
l’exécution de ses programmes et de l’établissement et de l’organisation de l’École. 
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2. Exonère l’École du paiement de droits de douanes, y compris des droits d’accise, de la 
taxe sur les ressources naturelles et de la taxe sur la valeur ajoutée (ci-après dénommés « droits de 
douane ») sur les livres scolaires, équipement et autre matériel pédagogique, matériel de 
construction, meubles, appareils audiovisuels et équipements sportifs importés pour l’usage de 
l’École. 

3. Exonère l’école de l’impôt sur les biens immobiliers pour les biens immobiliers acquis ou 
utilisés par l’École à des fins éducatives. Cette exonération s’applique dans la mesure où les écoles 
publiques sont exonérées de cet impôt. 

4. Offre au directeur de l’École, au personnel administratif et aux enseignants, ainsi qu’aux 
membres de leur famille, la possibilité de se voir délivrer sans frais un visa et un permis de travail. 
L’École fournit aux autorités lettones compétentes une lettre de demande de visa et de permis de 
travail dans laquelle elle atteste que le membre du personnel concerné est effectivement employé 
par elle. 

5. Permet aux membres du personnel de l’École qui ne sont ni des ressortissants lettons ni 
des résidents permanents en Lettonie et qui sont des ressortissants d’un pays autre que la Lettonie 
(ci-après dénommés les membres du personnel de l’École), et aux membres de leur famille qui ne 
sont ni des ressortissants lettons ni des résidents permanents en Lettonie et qui sont des 
ressortissants d’un pays autre que la Lettonie, de faire entrer en Lettonie et d’en faire sortir les 
biens décrits ci-dessous sans s’acquitter du paiement des droits de douane.  

Sauf restrictions aux importations, les articles exonérés du paiement des droits de douane sont 
les suivants : 

a) Tout bien ou équipement introduit dans le pays aux fins des activités éducatives de 
l’École; 

b) Les objets destinés à l’usage personnel des membres du personnel de l’École et de leur 
famille qui sont introduits en Lettonie dans un délai de six mois à compter de la date d’embauche 
du membre du personnel de l’École, telle que certifiée par l’École. 

6. Exempte l’École du paiement des cotisations d’assurance sociale obligatoires en Lettonie 
de l’employeur et de l’employé pour le personnel de l’École : 

a) Lorsqu’une personne, citoyenne d’un pays autre que la Lettonie et ne résidant pas de 
façon permanente en Lettonie, est détachée à l’École par un employeur étranger et a fourni à 
l’Administration fiscale nationale la preuve qu’elle continue d’être soumise à la législation en 
matière de sécurité sociale du pays d’origine. Cependant, cette période d’exonération n’excède pas 
trois ans. 

b) Lorsqu’une personne, citoyenne d’un pays autre que la Lettonie et ne résidant pas de 
façon permanente en Lettonie, est employée par l’École et a fourni à l’Administration fiscale 
nationale la preuve qu’elle bénéficie de la couverture de son pays d’origine relative à toutes les 
branches de la sécurité sociale. Cependant, cette période d’exonération n’excède pas cinq ans. 

Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent qu’en l’absence d’un accord de 
sécurité sociale contraignant ou de règles supranationales contraignantes relatives à la 
coordination des régimes de sécurité sociale. 
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7. Exonère l’École et son personnel de l’impôt letton sur le revenu des personnes physiques 
découlant des revenus perçus pour le travail effectué à l’École : 

a) Lorsqu’un membre du personnel de l’École est détaché par un employeur étranger pour 
travailler à l’École et qu’il est assujetti à l’impôt sur le revenu prévu par la législation du pays de 
résidence de l’employeur. Cependant, cette période d’exonération n’excède pas trois ans. 

b) Lorsqu’un membre du personnel de l’École est employé par l’École et a déclaré tous les 
revenus générés par son emploi à l’École dans son pays de résidence permanente afin de s’y 
acquitter du paiement de toute taxe due. Cependant, cette période d’exonération n’excède pas cinq 
ans. 

Article 4 

L’exonération accordée à l’École et aux individus au titre des paragraphes 5 et 6 de l’article 3 
est régie par l’Administration fiscale de la République de Lettonie. 

Article 5 

Les Parties contractantes observent l’application du présent Accord et, si nécessaire, le 
modifient par écrit. Une fois approuvées, les modifications écrites font partie intégrante du présent 
Accord. 

Article 6 

Si la République de Lettonie souhaite implanter des écoles aux États-Unis d’Amérique, les 
Parties contractantes ouvriront des négociations pour conclure un accord octroyant des conditions 
similaires à celles accordées à l’École internationale de Lettonie. 

Article 7 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de l’échange des notes par lesquelles les 
Parties contractantes se notifient mutuellement que les conditions internes nécessaires pour son 
entrée en vigueur ont été satisfaites. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée. L’une ou l’autre des 
Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit adressé par la 
voie diplomatique. La dénonciation prend effet deux ans après la réception du préavis par l’autre 
Partie contractante. 
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3. Les Parties contractantes règlent tout différend découlant du présent Accord ou y relatif 
par des négociations de bonne foi. 

FAIT à Riga, le 12 mars 2003, en double exemplaire, en langues anglaise et lettone, les deux 
textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 
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No. 51754 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mozambique 

Exchange of notes constituting an arrangement between the United States of America and 
the Republic of Mozambique on property ownership rights for the diplomatic and 
consular missions of each country. Maputo, 21 September 2005 and 7 October 2005 

Entry into force:  7 October 2005 by the exchange of the said notes  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mozambique 

Échange de notes constituant un arrangement entre les États-Unis d'Amérique et la 
République du Mozambique relatif aux droits de propriété des missions diplomatiques 
et consulaires de chaque pays. Maputo, 21 septembre 2005 et 7 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  7 octobre 2005 par l'échange desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

_________ 
1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 

des États-Unis d'Amérique. 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Maputo, le 21 septembre 2005 
 

No 177 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères et de la coopération de la République du Mozambique et a l’honneur de proposer 
l’établissement d’un cadre mutuel pour l’octroi de droits de propriété réciproques aux missions 
diplomatiques et consulaires de chaque pays, si une mission souhaite acquérir une propriété sur le 
territoire de l’État d’accueil. 

L’ambassade demande également que lui soit accordé le droit d’acquérir, sans que le 
Gouvernement de la République du Mozambique ne lui impose de frais, et conformément à cet 
arrangement, la propriété constituée d’environ quatre des six hectares ci-après dénommée le « site 
du Four Seasons Hotel » à Maputo afin de construire de nouveaux locaux de l’ambassade pour ses 
besoins diplomatiques à long terme. 

L’ambassade propose également qu’en échange du droit du Mozambique d’acquérir une 
propriété diplomatique et consulaire aux États-Unis, le Gouvernement du Mozambique accorde 
aux États-Unis les droits ci-après en ce qui concerne l’acquisition de la propriété du « site du Four 
Seasons Hotel » ainsi que de futures acquisitions de propriété diplomatiques : 

a. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique bénéficie de toutes les exonérations 
auxquelles il a droit, en vertu d’un traité international, d’une convention, de la loi et de la 
législation du Mozambique, sur tous les impôts, redevances et frais nationaux, provinciaux et 
municipaux, ainsi que sur les autres frais officiels liés à l’acquisition, la propriété, l’exploitation, le 
développement ou le transfert de terrains et de bâtiments, qu’ils soient détenus par le 
gouvernement municipal, par un autre organisme public ou par un particulier; 

b. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique se voit accorder les droits de propriété 
suivants, plutôt que la propriété en fief simple pour l’ensemble des acquisitions de propriété : 

1) Location des terrains et des bâtiments pour une période initiale de 50 ans, renouvelée 
automatiquement trois fois pour des périodes de 50 ans sans frais supplémentaires; 

2) Paiement en avance d’une somme forfaitaire pour le bail et toute reconduction du bail; 
3) Transfert libre du terrain, du bail et des bâtiments à une tierce partie, sous réserve de 

l’approbation du Gouvernement de la République du Mozambique; 
4) Conversion du bail en fief simple sans frais supplémentaires si la législation est modifiée 

en vue de permettre une telle propriété. 
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En ce qui concerne le site du Four Seasons Hotel, les trois éléments ci-après s’appliquent 
également : 

a) Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut obtenir le terrain pour y construire de 
nouveaux locaux de l’ambassade; 

b) L’inexistence de zonage ou d’autres restrictions imposées en matière de développement 
qui empêchent la construction de nouveaux locaux, autres que les réglementations et les codes de 
construction locale généralement applicables; 

c) La République du Mozambique assume toute responsabilité découlant de l’application de 
sa législation interne, en particulier des lois qui régissent la nationalisation des biens, ainsi que les 
obligations qui lui incombent en vertu du droit international. À cet égard, elle règlera tous les 
conflits émanant de tierces parties en ce qui concerne les droits des États-Unis d’Amérique sur le 
site découlant de l’application ou de l’effet de la législation. 

L’ambassade se réfère également à la note verbale no 6831 du Ministère du 30 décembre 
2004, et indique n’avoir aucune objection aux conditions qui y sont énoncées en ce qui concerne le 
site du Four Seasons. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères et de la coopération de la République du Mozambique les assurances de sa 
très haute considération. 

 

[SIGNÉ] 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU MOZAMBIQUE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION 

 
Maputo, le 7 octobre 2005 

No 123/DAJC/MINEC/05 
 

Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération présente ses compliments à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Maputo et, se référant à la note verbale no 177 du 
21 septembre 2005, a l’honneur de l’informer qu’il accepte la proposition relative à 
l’établissement d’un accord mutuel concernant les droits de propriété des missions diplomatiques 
et consulaires de chaque pays, si l’une des missions souhaite acquérir une propriété sur le territoire 
de l’État d’accueil. 

Le Ministère informe également l’ambassade qu’il ne s’oppose pas à l’acquisition par celle-ci, 
en vertu dudit accord, de la propriété connue sous le nom de « Four Seasons Hotel », 
conformément aux conditions énoncées dans la note de l’ambassade. 
 

[SIGNÉ] 
 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Maputo 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD CONCERNANT UN ARRANGEMENT RELATIF À 
L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS OPÉRATIONNELLES ENTRE LA MARINE 
ROYALE NORVÉGIENNE ET LA MARINE DES ÉTATS-UNIS 

MÉMORANDUM D’ACCORD-CADRE NORVÈGE-ÉTATS-UNIS RELATIF À L’ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS MARITIMES 

Introduction 

La Marine royale norvégienne et la Marine des États-Unis d’Amérique, ci-après dénommées 
les « Parties », 

Ayant un intérêt commun dans la coopération en matière de défense, 
N’ayant aucune intention d’abroger ou de remplacer une activité menée par les Parties en 

vertu d’un autre mémorandum d’accord, arrangement ou programme, ni de remplacer un 
mémorandum d’accord existant, 

Conscientes que l’échange d’informations militaires est important pour l’amélioration de 
l’interopérabilité, de la standardisation et de l’efficacité opérationnelle, 

Ont conclu l’accord suivant : 

Section I. Définition des termes et abréviations 

Autorités Fonctionnaires de défense visés au présent 
Mémorandum d’accord qui sont autorisés à agir, au 
nom des Parties, sur les questions relevant du présent 
Mémorandum d’accord et de ses annexes. 

Classifiée Information officielle qui nécessite une protection 
dans l’intérêt de la sécurité nationale et qui est ainsi 
désignée par application d’un marquage de 
classification de sécurité. 

Contractant Personnes qui fournissent des services administratifs, 
de gestion et d’appui aux opérations et au personnel 
scientifique à une Partie en vertu d’un contrat avec 
celle-ci. 

Informations contrôlées non classifiées Informations non classifiées auxquelles sont imposées 
des restrictions d’accès ou de distribution 
conformément aux lois et règlements nationaux. Ces 
informations, fournies au titre du présent 
Mémorandum d’accord, sont marquées de sorte à en 
identifier le caractère confidentiel. L’expression peut 
également comprendre une information déclassifiée 
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mais maintenue sous contrôle. 
Fins de défense Utilisation dans toute région du monde par les forces 

armées de l’une ou de l’autre Partie ou pour leur 
compte, hormis les ventes de défense et autres 
transferts. 

Autorité de sécurité désignée Service de sécurité auquel les Parties sont convenues 
de confier les aspects de sécurité du présent 
Mémorandum d’accord. 

Organismes Organismes de la marine des Parties, énumérés dans 
une annexe d’échange d’informations, qui échangent 
des informations militaires ou qui y ont un intérêt. 

Informations militaires Données opérationnelles qui peuvent être 
communiquées par quelque moyen que ce soit, 
indépendamment de leur forme ou de leur nature. 

Annexe d’échange d’informations Annexe établie en vertu des dispositions du présent 
Mémorandum d’accord pour échanger des 
informations militaires d’intérêt mutuel concernant des 
domaines ou des catégories spécifiques. 

Informations de production Plans, dessins, formules mathématiques et chimiques, 
spécifications techniques, modèles, techniques de 
fabrication, codes sources informatiques et toutes 
autres informations connexes nécessaires à la 
fabrication ou à la mise à niveau de matériel militaire 
et de munitions. 

Responsable de projet Représentants d’organismes de la marine militaire qui 
sont autorisés expressément à échanger des 
informations militaires au titre d’une annexe 
d’échange d’informations, conformément au présent 
Mémorandum d’accord. 

Tierce partie Tout gouvernement autre que le gouvernement de 
l’une des Parties et toute personne ou entité relevant 
d’un gouvernement autre que celui de l’une des 
Parties. 

Section II. Objectifs et champ d’application 

1. L’objectif du présent Mémorandum d’accord est de mettre en place un mécanisme pour 
l’échange d’informations opérationnelles militaires maritimes entre les Parties, afin d’améliorer la 
préparation, la disponibilité opérationnelle, les capacités et l’interopérabilité militaires maritimes. 
Les informations à échanger sont précisées dans les annexes. Aux fins du présent Mémorandum 
d’accord, les catégories et les types d’informations suivants sont considérés comme des 
informations opérationnelles militaires maritimes : 

 a) L’organisation, la formation, les pratiques d’ingénierie et l’emploi des forces et des 
systèmes maritimes, ainsi que les informations pouvant être utiles dans le domaine de la recherche 
et du développement; 
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 b) Les informations relatives aux opérations militaires maritimes combinées ou 
multilatérales, aux exercices, à la planification et la disponibilité opérationnelle; 

 c) Les informations relatives à la distribution des forces de la marine, à l’ordre de 
bataille maritime et aux tactiques, dans la mesure autorisée par les lois et politiques nationales et 
militaires en matière de divulgation; 

 d) Les informations relatives aux besoins opérationnels maritimes. 
2. Les deux Parties peuvent échanger des informations militaires maritimes en vertu du 

présent Mémorandum d’accord après la conclusion d’une annexe d’échange d’informations. Les 
annexes d’échange d’informations doivent être conformes au modèle fourni à l’appendice 1. 
Chaque Partie peut soumettre à l’autre Partie des propositions d’annexes à conclure dans le cadre 
du présent Mémorandum d’accord. La Partie qui soumet une proposition d’annexe d’échange 
d’informations fournit un descriptif écrit à l’autre Partie et lui demande de participer à son 
élaboration. Chaque annexe conclue fait partie intégrante du présent Mémorandum d’accord. 

3. La portée du présent Mémorandum d’accord permet l’échange d’informations militaires 
maritimes sur la base de la réciprocité, de l’équilibre et de l’équivalence quantitative et qualitative 
de la valeur de tels échanges pour chaque annexe d’échange d’informations. Les informations 
militaires échangées peuvent revêtir différentes formes et les échanges ne doivent pas 
nécessairement coïncider dans le temps ni dans la forme des informations militaires. Aucune 
disposition du présent Mémorandum d’accord ou d’annexes qui lui sont rattachées ne peut être 
interprétée comme obligeant une Partie ou une autorité à produire une quelconque information 
militaire. Bien que les Parties ou leurs autorités puissent le faire à leur discrétion, le présent 
Mémorandum d’accord et les annexes d’échange d’informations qui lui sont rattachées ne 
requièrent que l’échange d’informations existantes. 

4. Aucune information de production ni information relative à l’acquisition, à la recherche 
ou au développement de systèmes menant ou étant directement liée à des activités d’acquisition ne 
peut être échangée au titre du présent Mémorandum d’accord. Le présent Mémorandum d’accord 
n’autorise pas l’échange d’armes, de capteurs ou de systèmes de logiciels informatiques, ni de 
documents y relatifs. 

5. Le présent Mémorandum d’accord n’autorise pas l’échange ni la fourniture de services ou 
d’équipements de défense. Tout échange ou fourniture de tels équipements ou services se fait dans 
le cadre d’accords distincts du présent Mémorandum d’accord. 

6. Toutes les obligations des Parties et de leurs autorités au titre du présent Mémorandum 
d’accord sont subordonnées à leur législation nationale et, en ce qui concerne les aspects 
financiers, à la disponibilité des fonds alloués à ces fins. 

7. En cas de divergence entre les dispositions du présent Mémorandum d’accord et celles de 
l’une de ses annexes, les dispositions du Mémorandum d’accord prévalent. 

Section III. Gestion 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord, les Parties désignent les 
autorités suivantes (ou leur équivalent en cas de réorganisation) : 

Norvège : Chef d’état-major de la Marine. 
États-Unis : Chef adjoint des opérations navales (Intégration des capacités et des 

ressources) (N8). 
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2. Les fonctions des autorités, ou de leurs représentants délégués, sont les suivantes : 
a. Examiner et recommander aux Parties des modifications au présent Mémorandum 

d’accord, conformément à la section X. 
b. Assurer la supervision exécutive du présent Mémorandum d’accord et des efforts 

relatifs aux annexes d’échange d’informations. 
c. Régler les questions soulevées par les responsables de projet. 
d. Conclure de nouvelles annexes d’échange d’informations au nom des Parties. 
e. Modifier et dénoncer les annexes d’échange d’informations conformément aux 

dispositions de la section X. 
f. Coordonner, au nom des Parties, les demandes de transfert à des tierces parties, 

conformément au paragraphe 7 de la section VI. 
3. Chaque annexe identifie un responsable de projet unique pour chacune des autorités. Sauf 

disposition contraire prévue dans une annexe d’échange d’informations spécifique, les fonctions 
des responsables de projet sont les suivantes : 

a. Servir de point de contact national pour l’échange d’informations dans le cadre de 
l’annexe d’échange d’informations correspondante et tenir un registre des informations échangées 
selon que de besoin. 

b. Assurer la gestion quotidienne des activités liées aux annexes d’échange 
d’informations. 

c. Résoudre les problèmes et les questions découlant des annexes d’échange 
d’informations soulevés par les organismes. 

d. Renvoyer à leurs autorités respectives les questions que les responsables de projet 
n’ont pas pu résoudre ensemble. 

e. Recommander à leurs autorités respectives la modification ou la dénonciation 
d’annexes. 

f. Modifier la liste des organismes des annexes d’échange d’informations par échange 
de correspondance. 

g. Assurer le contrôle des aspects sécuritaires des annexes d’échange d’informations 
conformément aux sections VI, VII et VIII. 

h. Autoriser les organismes spécifiés dans les annexes à participer aux échanges 
d’informations militaires conformément à la section IV. 

i. S’acquitter de toute autre fonction nécessaire à la gestion de l’annexe d’échange 
d’informations. 

Section IV. Voies de communication et visites 

1. Seuls les responsables de projet désignés dans les annexes d’échange d’informations au 
présent Mémorandum d’accord sont autorisés à échanger des informations militaires relatives à de 
telles annexes au nom des Parties. Les informations militaires échangées sont transmises par les 
responsables de projet à leurs homologues par des voies sécurisées de la marine pour une diffusion 
appropriée. 
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2. Chaque Partie autorise le personnel de l’autre Partie à visiter ses organismes, à condition 
que ces visites soient autorisées par les deux Parties et que les membres du personnel en visite 
disposent des habilitations de sécurité nécessaires et aient besoin d’en connaître. 

3. L’ensemble du personnel en visite est tenu de respecter les règles de sécurité de la Partie 
hôte. Toute information militaire divulguée ou mise à la disposition de visiteurs est soumise aux 
dispositions du présent Mémorandum d’accord. 

4. Les demandes de visite du personnel de l’organisme d’une Partie à l’autre Partie sont 
coordonnées par les voies officielles et respectent les procédures de visite établies par le pays hôte. 
Les demandes de visite relatives à une annexe d’échange d’informations indiquent le nom de 
celle-ci. 

5. Les Parties se communiquent mutuellement la liste des membres de leur personnel 
amenés à visiter les organismes de l’autre Partie, conformément aux procédures internationales 
existantes relatives aux visites. 

Section V. Arrangements financiers et contractuels 

1. Chaque Partie assume la totalité des frais découlant de la réalisation, la gestion et 
l’administration des échanges d’informations militaires dans le cadre du présent Mémorandum 
d’accord. Si une Partie ne dispose pas des fonds suffisants pour s’acquitter des responsabilités qui 
lui incombent au titre du présent Mémorandum d’accord, elle en notifie l’autre Partie sans délai. 

2. Le présent Mémorandum d’accord ne confère pas le pouvoir de conclure des contrats 
relatifs à l’échange d’informations militaires en vertu du présent Mémorandum d’accord au nom 
de l’autre Partie. Il n’impose pas non plus l’obligation de conclure des contrats, ni n’autorise à en 
conclure, ni ne prévoit que des contrats soient requis pour l’échange d’informations militaires dans 
le cadre du présent Mémorandum d’accord. 

Section VI. Divulgation et utilisation des informations 

1. La portée des informations militaires qui peuvent être échangées en vertu d’une annexe 
d’échange d’informations est décrite spécifiquement dans celle-ci. 

2. Une Partie (y compris son personnel d’appui contractant) ne peut utiliser les informations 
militaires communiquées en vertu du présent Mémorandum d’accord qu’à des fins de défense. 
Toute autre utilisation ou divulgation ne peut se faire sans le consentement écrit préalable de la 
Partie d’origine. 

3. La Partie destinataire s’assure que le personnel d’appui contractant auquel elle a divulgué 
des informations militaires reçues en vertu du présent Mémorandum d’accord est soumis à des 
obligations juridiquement contraignantes de ne pas divulguer ces informations, ni de les utiliser à 
des fins autres que de défense sans l’autorisation écrite préalable de l’autorité d’origine. 

4. Les dispositions du présent Mémorandum d’accord n’impliquent en aucun cas le transfert 
de propriété des informations militaires échangées dans le cadre de celui-ci, et ces informations 
restent la propriété de la Partie d’origine ou de ses contractants. 
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5. Les Parties ne peuvent échanger d’informations militaires au titre du présent 
Mémorandum d’accord : 

a. Qui sont protégées par des droits de propriété; et 
b. Dont la divulgation serait incompatible avec les politiques et règlements nationaux 

en matière de divulgation, ou avec les directives du Participant d’origine. 
6. Une Partie ne divulgue d’aucune manière des informations militaires reçues au titre du 

présent Mémorandum d’accord à une tierce partie. La Partie d’origine en a l’exclusive 
responsabilité et est seule autorisée à le faire. 

Section VII. Informations contrôlées non classifiées 

1. Sauf disposition contraire du présent Mémorandum d’accord ou à moins que l’autorité 
d’origine n’y consente par écrit, les informations contrôlées non classifiées obtenues dans le cadre 
du présent Mémorandum d’accord sont soumises aux contrôles suivants : 

a. Ces informations ne sont utilisées qu’aux fins prévues à la section VI pour les 
informations militaires. 

b. L’accès à ces informations est limité au personnel nécessitant un accès aux fins 
autorisées à l’alinéa a) ci-dessus, et conformément aux dispositions du paragraphe 7 de la 
section VI. 

c. Chaque Participant prend toutes les mesures juridiques à sa disposition, y compris, le 
cas échéant, la classification nationale, pour protéger de telles informations militaires de toute 
divulgation (y compris de demandes effectuées en vertu de dispositions législatives), exception 
faite des dispositions de l’alinéa b) ci-dessus, sauf si le Participant d’origine consent à une telle 
divulgation ou s’il s’avère probable que l’information peut être divulguée en vertu d’une 
disposition législative, auquel cas il notifie immédiatement le Participant d’origine.  

2. Le Participant d’origine, afin d’aider à garantir un contrôle adéquat, s’assure que les 
informations militaires portent un marquage indiquant leur pays d’origine, les conditions de leur 
divulgation et une déclaration indiquant que l’accès à ces informations doit être contrôlé. 

Section VIII. Sécurité 

1. Toutes les informations classifiées échangées au titre du présent Mémorandum d’accord 
sont conservées, traitées, transmises et protégées conformément aux lois et règlements nationaux 
respectifs de chacune des Parties en matière de sécurité, conformément à l’Accord relatif à la 
protection des informations classifiées du 26 février 1970, tel que modifié par l’Accord portant 
modification de l’Accord du 27 septembre 1984. 

2. Les informations classifiées sont transmises uniquement par les voies officielles entre les 
Gouvernements, ou par des moyens approuvés par les autorités de sécurité compétentes1 des 
Parties. Ces informations classifiées portent mention du niveau de classification, du pays 
d’origine, des conditions de divulgation et du fait que les informations militaires classifiées 
correspondent à une annexe d’échange d’informations au titre du présent Mémorandum d’accord. 

_________ 
1 En Norvège, si des questions relatives aux définitions se posent, la Marine royale norvégienne consulte l’autorité de 

sécurité nationale. 
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3. Chaque Partie prend toutes les mesures juridiques pertinentes pour s’assurer que les 
informations classifiées reçues au titre du présent Mémorandum d’accord sont protégées contre 
toute autre divulgation. En conséquence, chaque Partie veille à ce que : 

a. La Partie destinataire ne communique pas les informations classifiées à tout autre 
gouvernement, ressortissant, organisme ou autre entité d’une tierce partie sans l’accord préalable 
écrit de la Partie d’origine. 

b. La Partie destinataire n’utilise l’information classifiée à aucune autre fin que celles 
prévues au présent Mémorandum d’accord. 

c. La Partie destinataire respecte toutes les restrictions relatives à la divulgation et à 
l’accès aux informations classifiées prévues au présent Mémorandum d’accord. 

4. Chaque Partie accorde aux informations classifiées reçues au titre du présent 
Mémorandum d’accord le même niveau de protection que celui attribué à ses propres informations 
classifiées d’un niveau de classification équivalent. 

5. Les informations classifiées sont marquées de l’un des niveaux de classification de 
sécurité suivants : 
 

ÉTATS-UNIS NORVÈGE Traduction  

TOP SECRET STRENGT HEMMELIG Très secret 

SECRET HEMMELIG Secret 

CONFIDENTIAL KONFIDENSIELT Confidentiel 

RESTRICTED*2 BEGRENSET Restreint 

 
6. Chaque Partie conserve la classification de sécurité attribuée aux informations classifiées 

par la Partie d’origine. La Partie d’origine informe la Partie destinataire de toute modification 
apportée à la classification de sécurité de l’information échangée. 

7. Les Parties enquêtent dès lors qu’il s’avère, ou qu’il existe de bonnes raisons de 
soupçonner, que des informations classifiées reçues au titre du présent Mémorandum d’accord ont 
été perdues ou divulguées à des personnes non autorisées. Chaque Partie informe pleinement et 
sans délai l’autre Partie de tous les détails de tels incidents, des conclusions des enquêtes menées 
et des mesures correctives prises afin de prévenir la récurrence de tels incidents. 

8. L’existence et le contenu du présent Mémorandum d’accord ne sont pas classifiés. 
Chaque annexe d’échange d’informations porte sa propre classification appropriée et mentionne le 
niveau le plus élevé d’informations classifiées pouvant être échangées entre les Parties dans le 
cadre de celle-ci. 

_________ 
2 Les informations norvégiennes portant la classification « BEGRENSET » sont protégées aux États-Unis 

conformément aux principes établis dans le document CM (2002) 49 de l’OTAN et aux directives relatives aux 
informations classifiées NATO RESTRICTED (OTAN restreint). 
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9. L’accès aux informations classifiées et aux lieux et installations où elles sont conservées 
et où les activités classifiées sont menées est limité aux personnes disposant d’une habilitation de 
sécurité et qui ont besoin d’en connaître en raison de leurs fonctions ou de leur poste. 

Section IX. Règlement des différends 

1. Tout différend entre les Parties découlant du présent Mémorandum d’accord ou de l’une 
de ses annexes d’échange d’informations ou s’y rapportant est réglé exclusivement par 
consultation entre les Parties et n’est soumis à l’arbitrage d’aucune personne, juridiction nationale 
ou internationale ni tierce partie. 

Section X. Modification, dénonciation, retrait, 
entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Mémorandum d’accord, y compris l’appendice 1 et toute annexe ultérieure, ne 
peut être modifié que par accord écrit des deux Parties. Les Parties peuvent changer de 
responsables de projet, et ces derniers peuvent modifier la liste des organismes qui relèvent de leur 
annexe d’échange d’informations par échange de correspondance. 

2. Le présent Mémorandum d’accord peut être dénoncé à tout moment par accord écrit des 
Parties. En cas de dénonciation du présent Mémorandum d’accord, toutes les annexes d’échange 
d’informations prennent fin automatiquement. Une annexe d’échange d’informations peut 
également être dénoncée à tout moment par consentement écrit des autorités des Parties. Si les 
Parties décident de dénoncer le présent Mémorandum d’accord, ou si les autorités d’une annexe 
d’échange d’informations décident d’abroger celle-ci, elles se consultent au niveau approprié 
avant la date de dénonciation. 

3. En cas de dénonciation du présent Mémorandum d’accord ou de l’une des annexes par 
l’une ou l’autre des Parties, la Partie à l’origine de la dénonciation poursuit sa participation 
jusqu’à la date effective de la dénonciation. La dénonciation est soumise aux dispositions du 
présent Mémorandum d’accord, y compris les suivantes : 

a. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord 
moyennant une notification écrite de 120 jours adressée à l’autre Partie. En cas de dénonciation 
par l’une des Parties, sa participation à toutes les annexes d’échange d’informations cesse 
également automatiquement. 

b. Chacune des Parties peut dénoncer une annexe d’échange d’informations moyennant 
une notification écrite de 60 jours adressée aux autorités de l’autre Partie. 

4. Les droits et responsabilités respectifs des Parties visés aux sections VI, VII, VIII et IX 
continuent de s’appliquer nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum 
d’accord ou de ses annexes d’échange d’informations. 

5. Le présent Mémorandum d’accord, qui est composé d’une introduction, de 10 sections et 
d’un appendice, entre en vigueur à sa signature par les Parties et le reste pour une période de 
20 ans. Les Parties se consultent au moins six ans avant la date d’expiration du présent 
Mémorandum d’accord pour décider s’il convient ou non d’en prolonger la durée. Il peut alors être 
prorogé par consentement écrit des Parties. 
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6. Les dispositions qui précèdent correspondent aux arrangements conclus entre la Marine 
royale norvégienne et la Marine des États-Unis sur les questions visées au présent Mémorandum 
d’accord. 

7. SIGNÉ en deux exemplaires originaux, en langue anglaise, par les représentants 
autorisés. 

Pour la Marine royale norvégienne : 
JAN EIRIK FINSETH 

Contre-Amiral et Chef d’état-major de la Marine 
Le 21 septembre 2006 

Pour la Marine des États-Unis : 
L. W. CRENSHAW 

Vice-Amiral et Chef adjoint des opérations navales 
(Intégration des capacités et des ressources) 

Le 30 août 2006 
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APPENDICE 1 AU MÉMORANDUM D’ACCORD : 
MODÈLE D’ANNEXE D’ÉCHANGE D’INFORMATIONS 

 
Légende : en caractères gras = les indications relatives au texte 

seront fournies par les rédacteurs de l’annexe. 

MÉMORANDUM D’ACCORD-CADRE RELATIF À L’ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS MARITIMES  

ANNEXE D’ÉCHANGE D’INFORMATIONS CONCERNANT 

(Note : Fournir un titre court) 

O-US[CO]-YY-XX 

(Note : « O » correspond à opérationnel; « US[CO] » indique les Participants à l’annexe 
d’échange d’informations; « YY » est l’année de signature de l’annexe; et « XX » est un numéro 
de séquence attribué par les États-Unis.) 

Conformément au Mémorandum d’accord relatif à l’échange d’informations maritimes, les 
États-Unis d’Amérique et le Royaume [de Norvège] concluent la présente annexe d’échange 
d’informations militaires. 

1. Description : 
(Note : Décrire brièvement le champ d’application) 

a. La présente annexe s’applique aux domaines suivants : 
1) (Note : Décrire de manière plus spécifique la portée de l’annexe en indiquant les 

domaines opérationnels dans lesquels des informations maritimes seront 
échangées.) 

2) (Note : Indiquer spécifiquement toute restriction concernant l’échange 
d’informations maritimes proposé.) 

2. Généralités : 
a. La présente annexe autorise l’échange d’informations maritimes dans la mesure où 

de tels échanges se feront sur la base de la réciprocité, de l’équilibre et de l’équivalence 
approximative, quantitative et qualitative, de la valeur de tels échanges entre les Participants, 
conformément à la section II du Mémorandum d’accord. 

b. Tous les échanges d’informations effectués au titre de la présente annexe d’échange 
d’informations se conforment aux dispositions du Mémorandum d’accord, y compris en ce 
qui concerne l’interdiction d’échanger des logiciels informatiques liés aux armes, capteurs et 
systèmes logiciels informatiques connexes, ou la documentation qui s’y rapporte, et 
d’échanger ou de fournir des informations de production et le matériel ou les services de 
défense visés à la section II du Mémorandum d’accord. 
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c. Chaque Partie assume la totalité des frais découlant de la réalisation, la gestion et 
l’administration des échanges d’informations dans le cadre de la présente annexe d’échange 
d’informations. Par ailleurs, conformément aux dispositions de la section V du Mémorandum 
d’accord, la présente annexe n’autorise pas le transfert de fonds ni la conclusion de contrats. 
3. Échange d’informations et sécurité : 

a. Un Participant (y compris son personnel contractant) ne peut utiliser les informations 
reçues au titre de la présente annexe qu’à des fins exclusives d’information et d’évaluation. 
Toute autre utilisation ou divulgation, y compris à des contractants ou à une tierce partie, ne 
peut se faire sans le consentement écrit spécifique préalable du Participant d’origine, 
conformément à la section VI du Mémorandum d’accord. 

b. Tout échange d’informations au titre de la présente annexe d’échange d’informations 
est soumis aux dispositions de sécurité prévues par le Mémorandum d’accord, notamment aux 
parties IV, VI, VII et VIII. 

c. Le niveau de classification le plus élevé pour les informations susceptibles d’être 
échangées au titre de la présente annexe est (Note : Ce niveau ne peut être supérieur à Secret). 

d. (Note : Les autorités peuvent demander que des objectifs soient établis en matière 
d’échanges d’informations annuels. Le cas échéant, les dispositions suivantes doivent être 
ajoutées ici.) Les objectifs en matière d’échanges d’informations annuels sont fixés par 
échange de correspondance entre les responsables de projet et font l’objet d’un réexamen 
annuel par ces derniers, afin de prendre en compte l’évolution des informations. 

e. (Note : L’ajout de dispositions supplémentaires à ce paragraphe ne sera normalement 
pas nécessaire. Toutefois, si le Participant d’origine souhaite accorder au Participant 
destinataire l’autorisation préalable de divulguer les informations qu’il lui a fournies à des 
contractants spécifiques, ou de les utiliser à des fins autres que de défense, le texte 
correspondant peut être inséré ici.) 
4. Responsables de projet, organismes et officiers de liaison :  
(Note : Reproduire la partie ci-dessous autant de fois que nécessaire pour inclure les 

responsables de projet, organismes et officiers de liaison de chacune des Parties à l’annexe 
d’échange d’informations. Toute fonction spécifique des responsables de projet en sus de celles 
prévues dans le Mémorandum d’accord peut également être indiquée ici, le cas échéant). 

a. Pour : (Insérer le nom du pays) 
1) Responsable de projet. 
2) Organisme. 

a. ____________ 
3) Officier(s) de liaison (le cas échéant). 

a. ____________ 
5. Durée et dénonciation de la présente annexe d’échange d’informations : 

a. La présente annexe d’échange d’informations peut être dénoncée à tout moment par 
accord écrite des Participants, lesquels se consulteront au niveau approprié avant la date de 
dénonciation afin de veiller à ce que cette dernière ait lieu dans les conditions les plus 
équitables. L’autorité qui souhaite se retirer de la présente annexe notifie par écrit les autorités 
de l’autre Participant 60 jours à l’avance. La dénonciation ou le retrait de la présente annexe 
est soumis aux dispositions de la section X du Mémorandum d’accord. 
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b. La présente annexe reste en vigueur pour une période de ____ ans (Note : La période 
ne peut excéder cinq ans) à partir de la date de la dernière signature, à moins qu’elle ne soit 
modifiée ou prorogée par consentement mutuel écrit. Avant l’expiration de la présente annexe 
d’échange d’informations, les autorités des Participants la réexamineront et peuvent, sur 
consentement mutuel écrit, la proroger pour des périodes supplémentaires de cinq ans au 
maximum. (Note : Créer un bloc de signatures pour les Participants à l’annexe en utilisant les 
noms des Participants indiqués sur la page de garde du Mémorandum d’accord et en 
reproduisant le modèle de bloc de signatures suivant.) 
 
Pour ____________ :      Pour ____________ : 

 
_____________________________  _____________________________ 
Signature        Signature 
 
_____________________________  _____________________________ 
Nom          Nom 
 
_____________________________  _____________________________ 
Titre          Titre 
 
_____________________________  _____________________________ 
Date         Date 
 
_____________________________  _____________________________ 
Lieu         Lieu 
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MÉMORANDUM D’ACCORD-CADRE RELATIF À L’ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS MARITIMES  

ANNEXE D’ÉCHANGE D’INFORMATIONS CONCERNANT 

INFORMATIONS OPÉRATIONNELLES SUR LES NAVIRES DE COMBAT 
DE SURFACE AUTRES QUE LES PORTE-AVIONS 

(SCOTACOI) 

O-US-Norway-2006-01 

1) Introduction : 
i) Conformément au Mémorandum d’accord-cadre Norvège-États-Unis relatif à 

l’échange d’informations maritimes, les États-Unis d’Amérique et le Royaume de 
Norvège établissent la présente annexe d’échange d’informations militaires. 

2) Champ d’application : 
i) La présente annexe d’échange d’informations s’applique aux informations 

opérationnelles militaires maritimes suivantes : 
1) Les informations nécessaires à la compréhension approfondie du système et du 

sous-système Aegis afin : 
a) Que la Marine royale norvégienne développe des tactiques, techniques et 

doctrines. 
b) Que la Marine des États-Unis approfondisse ses tactiques, techniques et 

doctrines existantes. 
c) De développer et de renforcer l’interopérabilité entre leurs navires de 

combat de surface. 
2) Les informations nécessaires à la compréhension approfondie de systèmes autres 

que le système Aegis afin : 
a) De développer des tactiques et des techniques pour les navires de combat de 

surface. 
b) De développer et de renforcer l’interopérabilité entre les navires de combat 

de surface de la Marine royale norvégienne et de la Marine des États-Unis. 
3) Les informations nécessaires à la coopération et à la coordination tactiques entre 

les navires de combat de surface de la Marine royale norvégienne et de la Marine des 
États-Unis afin : 

i) De développer des concepts, des tactiques, des techniques et des procédures 
pour la coopération et la coordination dans les opérations maritimes en se 
concentrant en particulier sur les espaces de manœuvre littoraux et passages 
étroits en temps de paix, de crise et de guerre. 

ii) La présente annexe autorise l’échange d’informations maritimes dans la mesure 
où de tels échanges s’effectuent sur la base de la réciprocité, de l’équilibre et de 
l’équivalence approximative, quantitative et qualitative, de la valeur de tels 
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échanges entre les Parties, conformément à la section II du Mémorandum 
d’accord.  

iii) Tous les échanges d’informations au titre de la présente annexe se font 
conformément aux dispositions du Mémorandum d’accord, y compris en ce qui 
concerne l’interdiction d’échanger des armes, des capteurs ou des systèmes de 
logiciels informatiques connexes, ou la documentation qui s’y rapporte, et 
d’échanger ou de fournir les informations de production et le matériel ou les 
services de défense visés à la section II du Mémorandum d’accord. 

3) Objectifs : 
i) Les objectifs en matière d’échanges d’informations annuels sont les suivants : 

1) La transition vers la bonne réception de navires équipés de systèmes Aegis 
norvégiens. 

2) Le développement de tactiques. 
3) L’appui à la planification de formations. 

ii) D’autres objectifs en matière d’échanges d’informations annuels peuvent être fixés 
par échange de correspondance entre les responsables de projet et font l’objet d’un 
réexamen annuel par ces derniers, afin de prendre en compte l’évolution des 
informations. 

4) Échange d’informations et sécurité : 
i) Une Partie (y compris son personnel d’appui contractant) peut utiliser les 

informations opérationnelles militaires maritimes reçues dans le cadre de la présente 
annexe d’échange d’informations aux fins visées aux alinéas a) à d) du paragraphe 1 
de la section II du Mémorandum d’accord. Toute autre utilisation ou divulgation, y 
compris la divulgation à des contractants ou à une tierce partie, ne peut se faire sans 
le consentement écrit spécifique de la Partie d’origine, conformément à la section VI 
du Mémorandum d’accord. Les instructions relatives au traitement, à l’utilisation ou 
à la divulgation doivent être inscrites sur la page de garde de chaque document. 

ii) Tout échange d’informations au titre de la présente annexe est soumis aux 
dispositions de sécurité prévues par le Mémorandum d’accord, notamment aux 
sections IV, VI, VII et VIII. 

iii) Le niveau de classification le plus élevé pour les informations susceptibles d’être 
échangées au titre de la présente annexe est SECRET. 

5) Responsables de projet, organismes et officiers de liaison : 
i) Pour la Norvège : 

1) Responsable de projet : 
a) Chef de l’organisme de formation du développement tactique de la Marine 

norvégienne (NORNAVTRAINEST). 
2) Organismes : 

a) Organisme de formation du développement tactique de la Marine 
norvégienne (NORNAVTRAINEST) 

b) Formation en mer des commodores (COMSEATRAIN) 
c) Organisme norvégien de recherche de défense (NDRE) 
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d) Organisme norvégienne de logistique de défense (NDLO) 
3) Officiers de liaison : 

a) Chef de la section de lutte anti-aérienne – NORNAVTRAINEST 
b) Responsable de projet pour la formation F-310 COMSEATRAIN 
c) Chef du département des opérations COMSEATRAIN/Centre 

d’entrainement des frégates 
d) Responsable de projet de la division maritime NDRE 
e) Responsable de projet OPEVAL COMSEATRAIN 

ii) Pour les États-Unis : 
1) Responsable de projet : 

a) Commandant, Groupe de développement de combat de surface 
 2200 Amphibious Drive 
 Norfolk, VA 23521-2896 États-Unis 

2) Organismes : 
a) Commandant, Groupe de développement de combat de surface 
b) Chef des opérations navales (N8F) 
c) Commandant, Commandement de la flotte  

3) Officiers de liaison : 
a) Directeur, Direction de la guerre aérienne/Aegis/Direction EW – SWDG 
b) Officier Aegis et TAMD – SWDG 
c) Responsable de l’information tactique de la guerre aérienne – SWDG 

6) Dispositions financières : 
i) Chaque Partie assume la totalité des frais découlant de la réalisation, la gestion et 

l’administration des échanges d’informations militaires dans le cadre de la présente 
annexe. Par ailleurs, conformément aux dispositions de la section V du 
Mémorandum d’accord, la présente annexe d’échange d’informations ne confère pas 
le pouvoir de transférer des fonds ni de conclure des contrats. 

7) Dénonciation et durée de la présente annexe d’échange d’informations : 
i) La présente annexe d’échange d’informations peut être dénoncée à tout moment par 

consentement écrit des Parties, lesquelles se consultent au niveau approprié avant de 
fixer la date de dénonciation afin de veiller à ce que cette dernière ait lieu dans les 
conditions les plus équitables. L’autorité qui souhaite dénoncer la présente annexe 
peut le faire moyennant un préavis écrit de 60 jours adressé aux autorités de l’autre 
Partie. La dénonciation de la présente annexe d’échange d’informations est soumise 
aux dispositions de la section X du Mémorandum d’accord. 
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ii) La présente annexe d’échange d’informations demeure en vigueur pour une période 
de cinq ans à compter de la date de la dernière signature, à moins qu’elle ne soit 
modifiée ou prorogée par consentement mutuel écrit. Avant l’expiration de la 
présente annexe, les autorités des Parties la réexaminent et peuvent, sur 
consentement mutuel écrit, la proroger pour des périodes supplémentaires de 
cinq ans au maximum. 

Pour la Marine royale norvégienne : 
JAN EIRIK FINSETH 

Contre-Amiral et Chef d’état-major de la Marine 
Le 21 septembre 2006 

Pour la Marine des États-Unis : 
L. W. CRENSHAW 

Vice-Amiral et Chef adjoint des opérations navales 
(Intégration des capacités et des ressources) 

Le 30 août 2006
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No. 51756 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Tajikistan 

Financing Agreement (Health Services Improvement Project) between the Republic of 
Tajikistan and the International Development Association (with schedules, appendices 
and International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Dushanbe, 20 September 2013 

Entry into force:  11 December 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord de financement (Projet d'amélioration des services de santé) entre la République du 
Tadjikistan et l'Association internationale de développement (avec annexes, appendices 
et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Douchanbé, 20 septembre 
2013 

Entrée en vigueur :  11 décembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51757 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

China 

Loan Agreement (Green Energy for Low-Carbon City in Shanghai Project) between the 
People's Republic of China and the International Bank for Reconstruction and 
Development (with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and 
Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Beijing, 14 June 
2013 

Entry into force:  6 September 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Chine 

Accord de prêt (Projet d'énergie verte pour une ville à faible émission de carbone à 
Shanghai) entre la République populaire de Chine et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et Conditions générales 
applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, en date du 12 mars 2012). Beijing, 14 juin 2013 

Entrée en vigueur :  6 septembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51758 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

India 

Financing Agreement (Uttar Pradesh Water Sector Restructuring Project Phase II) between 
India and the International Development Association (with schedules, appendix and 
International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). New Delhi, 24 October 2013 

Entry into force:  10 December 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Inde 

Accord de financement (Phase II du Projet de restructuration du secteur de l'eau à 
Uttar Pradesh) entre l'Inde et l'Association internationale de développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). New Delhi, 
24 octobre 2013 

Entrée en vigueur :  10 décembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51759 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

India 

Financing Agreement (Low Income Housing Finance Project) between India and the 
International Development Association (with schedules, appendix and International 
Development Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 
2010). New Delhi, 14 August 2013 

Entry into force:  20 November 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Inde 

Accord de financement (Projet de financement de logements sociaux) entre l'Inde et 
l'Association internationale de développement (avec annexes, appendice et Conditions 
générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de 
développement, en date du 31 juillet 2010). New Delhi, 14 août 2013 

Entrée en vigueur :  20 novembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51760 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

India 

Financing Agreement (Tamil Nadu and Puducherry Coastal Disaster Risk Reduction 
Project) between India and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 31 July 2010 and modifications). New Delhi, 11 November 2013 

Entry into force:  29 January 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Inde 

Accord de financement (Projet de réduction des risques de catastrophe côtière au 
Tamil Nadu et à Pondichéry) entre l'Inde et l'Association internationale de 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits 
et aux dons de l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010 
et modifications). New Delhi, 11 novembre 2013 

Entrée en vigueur :  29 janvier 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51761 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Saõ Paulo Sustainable Transport Project – Programa de Transporte, 
Logística e Meio Ambiente) between the Federative Republic of Brazil and the 
International Bank for Reconstruction and Development (with International Bank for 
Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). 
Sao Paulo, 24 September 2013 

Entry into force:  18 December 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Projet relatif au transport durable de Saõ Paulo – Programa de 
Transporte, Logística e Meio Ambiente) entre la République fédérative du Brésil et la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec Conditions 
générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, en date du 12 mars 2012). Sao Paulo, 24 septembre 2013 

Entrée en vigueur :  18 décembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51762 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Sweden 

Framework Agreement between the Government of the United States of America and the 
Government of the Kingdom of Sweden for cooperative activities in the exploration and 
use of outer space for peaceful purposes. Stockholm, 14 October 2005 

Entry into force:  14 October 2005 by signature, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and Swedish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Suède 

Accord-cadre entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du 
Royaume de Suède relatif aux activités de coopération dans le domaine de l'exploration 
et de l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques. Stockholm, 
14 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  14 octobre 2005 par signature, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et suédois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ SWEDISH TEXT – TEXTE SUÉDOIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE SUÈDE RELATIF 
AUX ACTIVITÉS DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE 
L’EXPLORATION ET DE L’UTILISATION DE L’ESPACE 
EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE À DES FINS PACIFIQUES 

Table des matières 

Article premier   Portée des activités  
Article 2     Organismes et arrangements de mise en œuvre 
Article 3     Consultations 
Article 4     Dispositions financières 
Article 5     Douanes, entrée et séjour temporaire, et survol 
Article 6     Échange de biens et données techniques 
Article 7     Droits de propriété intellectuelle 
Article 8     Répartition des risques 
Article 9     Effet sur d’autres coopérations 
Article 10     Modifications 
Article 11     Entrée en vigueur, durée et extension 
Article 12    Dénonciation 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après dénommé les « États-Unis ») et le 
Gouvernement du Royaume de Suède (ci-après dénommé la « Suède »), (ci-après dénommés 
collectivement les « Parties »), 

Reconnaissant l’intérêt commun des Parties dans l’exploration et l’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique à des fins pacifiques, 

Reconnaissant la coopération fructueuse entre les Parties depuis près de 30 ans dans le 
domaine des sciences spatiales, 

Rappelant le Mémorandum d’accord de 1996 entre l’Administration nationale de 
l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique et le Conseil suédois des activités 
spatiales pour la coopération dans les activités de fusées-sondes, 

Reconnaissant l’avantage mutuel qu’un travail en commun pour l’utilisation pacifique de 
l’espace extra-atmosphérique pourrait représenter pour le bien-être de l’humanité entière, 

Considérant l’intérêt d’étendre le champ de la coopération entre les Parties pour l’exploration 
et l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques, 
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Considérant les intérêts respectifs des Parties dans le potentiel de l’application des techniques 
spatiales pour l’avantage des peuples des deux pays, 

Conscients de la valeur de la coopération internationale et de l’importance d’unir leurs efforts 
pour l’exploration et l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, 

Reconnaissant la nécessité de se conformer au Régime de contrôle de la technologie des 
missiles (RCTM), dont les deux Parties sont membres, 

Désirant promouvoir et faciliter la coopération commerciale et industrielle dans le domaine 
des activités spatiales pour l’avantage mutuel des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée des activités 

1. Les Parties identifient les domaines d’intérêt commun et s’efforcent de mettre en œuvre 
des programmes ou des projets de coopération (ci-après dénommés les « programmes ») pour 
l’exploration et l’utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique, et coopèrent étroitement à 
cet effet. 

2. Ces programmes peuvent être entrepris, tel que convenu d’un commun accord et sous 
réserve des dispositions du présent Accord-cadre ainsi que des conditions des arrangements de 
mise en œuvre visés à l’article 2, dans les domaines suivants : 

a) Sciences spatiales; 
b) Sciences de la Terre; 
c) Recherche biologique et en sciences physiques; 
d) D’autres domaines d’intérêt commun. 
3. Ces programmes peuvent être mis en œuvre au moyen : 
a) D’engins spatiaux et de plateformes spatiales de recherche; 
b) D’instruments scientifiques à bord des engins spatiaux et des plateformes de recherche 

spatiale; 
c) De lancements et d’activités de fusées-sondes et de ballons-sondes; 
d) De vols et d’activités d’aéronefs; 
e) D’antennes au sol de poursuite et d’acquisition de données; 
f) D’établissements de recherche spatiale au sol; 
g) D’échanges de personnel scientifique; 
h) D’échanges de données scientifiques; et 
i) D’activités d’éducation et de sensibilisation du public. 
4. Toutes les activités en vertu du présent Accord-cadre sont réalisées conformément à la 

législation et à la réglementation nationales de chaque Partie. 
5. Le présent Accord ne s’applique pas aux activités menées en vertu de l’Accord entre le 

Gouvernement du Canada, les Gouvernements d’États membres de l’Agence spatiale européenne, 
le Gouvernement du Japon, le Gouvernement de la Fédération de Russie et le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique sur la coopération relative à la station spatiale internationale civile, signé à 
Washington le 29 janvier 1998 (ci-après dénommé « IGA »), ou tout accord ultérieur qui modifie 
ou remplace l’IGA. 
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Article 2. Organismes et arrangements de mise en œuvre 

1. Les États-Unis désignent l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des 
États-Unis d’Amérique (ci-après dénommée la « NASA »), et la Suède désigne le Conseil suédois 
des activités spatiales en tant qu’organismes de mise en œuvre aux fins du présent Accord-cadre. 
Les Parties peuvent désigner d’autres organismes de mise en œuvre pour des programmes 
spécifiques, si nécessaire, dans le cadre du présent Accord-cadre. 

2. Les conditions spécifiques pour les programmes sont établies dans les arrangements de 
mise en œuvre conclus par les organismes de mise en œuvre (ci-après dénommées les 
« arrangements de mise en œuvre »). Les arrangements de mise en œuvre aux fins du présent 
Accord-cadre incluent, selon le cas, des dispositions concernant la nature et la portée des 
programmes, les responsabilités individuelles et conjointes des organismes de mise en œuvre, le 
transfert des données et des biens techniques, les droits de brevets et d’inventions, la 
responsabilité et les arrangements financiers, conformes aux dispositions du présent Accord-cadre. 
Ces arrangements de mise en œuvre renvoient au présent Accord-cadre et y sont assujettis, à 
moins que les Parties n’en conviennent autrement. 

Article 3. Consultations 

1. Les Parties se consultent, selon que de besoin, pour examiner la mise en œuvre des 
activités menées en vertu du présent Accord-cadre, et pour échanger leurs points de vue sur les 
domaines potentiels de coopération future. 

2. Si des questions surviennent en ce qui concerne la mise en œuvre des programmes en 
vertu du présent Accord-cadre, les directeurs de programme concernés s’efforcent de régler ces 
questions. Si les directeurs de programme ne parviennent pas à un accord, la question sera 
renvoyée à un niveau plus élevé des organismes de mise en œuvre ou à des représentants des 
Parties aux fins d’une résolution conjointe. 

Article 4. Dispositions financières 

Les Parties sont responsables du financement de leurs activités respectives en vertu du présent 
Accord-cadre, à moins qu’elles n’en conviennent autrement. Les obligations des Parties en vertu 
du présent Accord-cadre et tout arrangement de mise en œuvre s’y rapportant sont soumis à la 
disponibilité des fonds alloués. 

Article 5. Douanes, entrée et séjour temporaire, et survol 

1. Conformément à sa législation et à sa réglementation nationales, chaque Partie dédouane 
sans frais et exonère de tous droits et taxes applicables les équipements et les biens connexes 
nécessaires à la réalisation des activités visées dans les arrangements de mise en œuvre établis en 
vertu du présent Accord-cadre. Si des droits de douane ou des taxes de quelque nature que ce soit 
sont néanmoins prélevés sur de tels équipements et biens connexes, ils sont assumés par la Partie 
qui les prélève. 
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2. Conformément à sa législation et sa réglementation nationales, chaque Partie facilite la 
fourniture des documents nécessaires à l’entrée et au séjour des représentants de l’autre Partie qui 
entrent, sortent et séjournent sur son territoire afin d’exécuter les activités visées dans les 
arrangements de mise en œuvre établis en vertu du présent Accord-cadre. 

3. Conformément à sa législation et à sa réglementation nationales, chaque Partie facilite 
l’obtention des autorisations de survol des aéronefs et des ballons, le cas échéant, afin de mener à 
bien les activités visées dans les arrangements de mise en œuvre établis en vertu du présent 
Accord-cadre. 

4. Les obligations du présent article sont appliquées sur une base de réciprocité. 

Article 6. Échange de biens et données techniques 

1. Toutes les activités des Parties (y compris leurs organismes de mise en œuvre) seront 
menées conformément à leur législation et à leur réglementation nationales, y compris celles 
relatives au contrôle des exportations ainsi que celles liées au contrôle des informations classifiées. 

2. Les arrangements de mise en œuvre conclus en vertu du présent Accord-cadre 
contraignent les Parties ou leurs organismes de mise en œuvre à ne transférer que les données (y 
compris les logiciels) et les biens techniques nécessaires à l’exécution de leurs responsabilités 
respectives au titre de ces arrangements de mise en œuvre, conformément aux dispositions 
suivantes : 

a)  Le transfert de données techniques permettant aux Parties ou aux organismes de mise en 
œuvre de s’acquitter de leurs responsabilités concernant l’interface, l’intégration et la sécurité se 
fait normalement sans restriction, excepté dans le cas visé au paragraphe 1 ci-dessus. Si la 
conception, la fabrication, et le traitement des données et de tout logiciel connexe, qui relèvent de 
droits exclusifs mais qui ne sont pas soumis au contrôle des exportations, sont nécessaires à des 
fins d’interface, d’intégration ou de sécurité, le transfert est effectué et les données ainsi que tout 
logiciel connexe sont marqués de manière appropriée. 

b)  Tout transfert de données techniques exclusives ainsi que de biens et données techniques 
dont l’exportation est contrôlée est soumis aux dispositions suivantes : si une Partie ou un 
organisme de mise en œuvre considère nécessaire de transférer des biens soumis au contrôle des 
exportations, ou des données techniques exclusives ou soumises au contrôle des exportations, pour 
lesquels une protection doit être maintenue, ces biens doivent être spécifiquement identifiés 
comme tels. La Partie ou l’organisme de mise en œuvre destinataire ainsi que ses entités 
apparentées (telles que des contractants et des sous-traitants) marquent toutes les données 
techniques et indiquent leur utilisation et divulgation prévues, afin que la Partie ou l’organisme de 
mise en œuvre destinataire puisse s’acquitter de ses responsabilités quant au programme en vertu 
du présent Accord-cadre. Les biens identifiés et les données techniques marquées ne sont pas 
divulgués ni retransférés à une autre entité sans l’autorisation écrite de la Partie ou de l’organisme 
de mise en œuvre qui les fournit. La Partie ou l’organisme de mise en œuvre destinataire respecte 
les conditions de la notification et protège ces biens identifiés et données techniques marquées 
contre toute utilisation ou divulgation non autorisées. La Partie ou l’organisme de mise en œuvre 
destinataire accepte également de faire respecter ces obligations par ses entités apparentées avant 
tout transfert. 
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c) Tous les biens, données exclusives marquées et données techniques marquées ou non 
marquées, qui sont soumis à un contrôle des exportations et transférés en vertu des programmes 
mis en œuvre en vertu du présent Accord-cadre, sont utilisés par la Partie ou l’organisme de mise 
en œuvre destinataire et ses entités apparentées aux fins exclusives de la mise en œuvre des 
programmes menés en vertu du présent Accord-cadre. 

Article 7. Droits de propriété intellectuelle 

Aucune disposition du présent Accord-cadre ne saurait être interprétée comme garantissant ou 
ouvrant tout droit ou intérêt dans les brevets ou les inventions des Parties, des organismes de mise 
en œuvre ou de leurs entités apparentées relatifs aux activités menées en vertu du présent Accord-
cadre. Les questions liées à la protection des droits de propriété intellectuelle sont traitées, le cas 
échéant, dans les arrangements de mise en œuvre. 

Article 8. Répartition des risques 

1. Les Parties conviennent qu’une renonciation réciproque de responsabilité entre les Parties 
et leurs entités apparentées renforce la participation en matière d’investissement, d’utilisation et 
d’exploration spatiales. À cette fin, la renonciation réciproque de responsabilité s’interprète au 
sens large. Les conditions de la renonciation sont énoncées ci-dessous. 

2. En ce qui concerne les activités menées en vertu du présent Accord-cadre, ni l’une ni 
l’autre des Parties ne dépose de réclamation contre l’autre, ni contre ses employés, entités 
apparentées (telles que des contractants, sous-traitants, chercheurs scientifiques, ou leurs 
contractants ou sous-traitants), ou contre les employés des entités apparentées de l’autre, pour tout 
dommage survenu par négligence ou autre. Le terme « dommage » désigne, aux fins du présent 
Accord-cadre : i) toutes lésions corporelles, ou autres atteintes à la santé d’une personne ou son 
décès; ii) tout dommage matériel, la perte d’un bien ou de son usage; iii) toute perte de revenus ou 
de bénéfices; ou iv) tout autre dommage direct, indirect ou consécutif. Le terme « Partie », tel 
qu’utilisé dans le présent article, désigne chaque Partie au présent Accord-cadre, y compris ses 
organismes de mise en œuvre. 

3. Chaque Partie étend cette renonciation réciproque de responsabilité à ses propres entités 
apparentées en exigeant que celles-ci, par contrat ou autre, renoncent à toutes réclamations contre 
l’autre Partie, contre les entités apparentées de l’autre Partie, et les employés de l’autre Partie ou 
ses entités apparentées pour un dommage survenu dans le cadre des activités menées en vertu du 
présent Accord-cadre ou s’y rapportant. 

4. La renonciation réciproque de responsabilité ne s’applique pas : 
i) Aux réclamations entre une Partie et son entité apparentée ou entre ses entités 

apparentées; 
ii) Aux réclamations formulées par une personne physique, par sa succession, ses 

survivants ou ses subrogés en raison d’une lésion corporelle ou d’une atteinte à la 
santé ou du décès de cette personne physique, sauf si le subrogé est l’une des Parties 
ou un organisme de mise en œuvre de celle-ci; 

iii) Aux réclamations pour dommage causé par faute intentionnelle; 
iv) Aux réclamations en matière de propriété intellectuelle; 
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v) Aux réclamations pour dommage découlant du fait que les Parties n’ont pas étendu la 
renonciation réciproque de responsabilité visée au paragraphe 3 à leurs entités ou 
n’ont pas veillé à ce que celles-ci étendent la renonciation réciproque de 
responsabilité; ou 

vi) Aux réclamations de nature contractuelle entre les Parties basées sur des dispositions 
contractuelles expresses. 

5. Afin d’éviter toute ambiguïté, cette renonciation réciproque de responsabilité s’applique 
aux réclamations découlant de la Convention sur la responsabilité internationale pour les 
dommages causés par des objets spatiaux, conclue le 29 mars 1972, qui prévoit que la personne, 
l’entité ou les biens participent aux activités au titre du présent Accord-cadre et que la personne, 
l’entité ou les biens endommagés le sont du fait de leur participation à ces activités. 

6. Aucune disposition du présent article n’est interprétée comme établissant le fondement 
d’une réclamation ou d’une poursuite qui n’existerait pas par ailleurs. 

7. En cas de réclamations de tiers au titre desquelles la responsabilité des Parties pourrait 
être engagée, les Parties se consultent rapidement pour établir un partage adéquat et équitable de 
toute responsabilité éventuelle et la contestation de toute réclamation semblable. 

Article 9. Effet sur d’autres coopérations 

Le présent Accord-cadre est sans préjudice de la coopération de l’une ou l’autre des Parties 
avec d’autres États ou organisations internationales. 

Article 10. Modifications 

Le présent Accord-cadre peut être modifié d’un commun accord écrit entre les Parties. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et extension 

Le présent Accord-cadre entre en vigueur à la date de signature et reste en vigueur pour une 
période de 10 ans, à moins qu’il ne soit dénoncé conformément à l’article 12. Le présent 
Accord-cadre peut être prorogé d’un commun accord écrit entre les Parties. 
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Article 12. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord-cadre au moyen d’un 
préavis écrit de six mois adressé à l’autre Partie. 

2. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord-cadre n’affecte en aucun cas les 
arrangements de mise en œuvre en vigueur au moment de son expiration ou de sa dénonciation. 

3. Nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent Accord-cadre, les obligations des 
Parties visées aux articles 6, 7 et 8 concernant l’Échange de biens et données techniques, les Droits 
de propriété intellectuelle et la Répartition des risques continuent de s’appliquer après l’expiration 
du présent Accord-cadre. 

FAIT à Stockholm, le 14 octobre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et suédoise, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède : 
[SIGNÉ] 
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No. 51763 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (SWAp for Paraná Multi-sector Development Project – Projeto 
Multissetorial para o Desenvolvimento do Paraná) between the Federative Republic of 
Brazil and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, 
dated 12 March 2012). Brasília, 12 December 2013 

Entry into force:  13 January 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (SWAp pour le Projet de développement multisectoriel du Paraná – 
Projeto Multissetorial para o Desenvolvimento do Paraná) entre la République 
fédérative du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Brasilia, 12 décembre 2013 

Entrée en vigueur :  13 janvier 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
Denmark 

 

and 
 

Iceland 

Agreement between the Government of the Kingdom of Denmark together with the 
Government of the Faroes, on the one hand, and the Government of Iceland, on the 
other hand, relating to the Maritime Delimitation in the area between the Faroe Islands 
and Iceland (with chart)*. Copenhagen, 1 February 2007, and Reykjavik, 2 February 
2007 

Entry into force:  29 April 2008 by notification, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Danish, Faroese and Icelandic 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Denmark, 6 March 2014 
 
 
 

Danemark 
 

et 
 

Islande 

Accord entre le Gouvernement du Royaume du Danemark avec le Gouvernement des Îles 
Féroé, d'une part, et le Gouvernement de l'Islande, d'autre part, relatif à la délimitation 
maritime dans la zone entre les îles Féroé et l'Islande (avec carte)*. Copenhague, 
1er février 2007, et Reykjavik, 2 février 2007 

Entrée en vigueur :  29 avril 2008 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  danois, féroïen et islandais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Danemark, 

6 mars 2014 
 
 
 
_____ 
* For the annexed chart, see the United Nations Treaty Series online at https://treaties.un.org, Treaty No. I-51764 – Pour la 
carte en annexe, voir le Recueil des Traités des Nations Unies en ligne à l’adresse https://treaties.un.org, Traité n° I-51764. 
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[ DANISH TEXT – TEXTE DANOIS ] 
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[ FAROESE TEXT – TEXTE FÉROÏEN ] 
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[ ICELANDIC TEXT – TEXTE ISLANDAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
_________ 

1 Translation provided by the Government of Denmark – Traduction fournie par le Gouvernement du Danemark. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK AVEC 
LE GOUVERNEMENT DES ÎLES FÉROÉ, D’UNE PART, ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ISLANDE, D’AUTRE PART, RELATIF À LA 
DÉLIMITATION MARITIME DANS LA ZONE ENTRE LES ÎLES FÉROÉ ET 
L’ISLANDE 

Le Gouvernement du Royaume du Danemark avec le Gouvernement des Îles Féroé, d’une 
part, et le Gouvernement de l’Islande, d’autre part, 

Désirant maintenir et renforcer les relations de bon voisinage entre le Danemark/les Îles Féroé 
et l’Islande, 

Tenant compte du « Procès-verbal d’accord », signé à Tórshavn le 25 septembre 2002, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La ligne de démarcation entre les parties du plateau continental appartenant aux Parties, qui 
est également la ligne de démarcation entre le territoire de pêche autour des Îles Féroé et la zone 
économique exclusive de l’Islande dans la zone entre les Îles Féroé et l’Islande, où la distance 
entre leurs lignes de base respectives est de moins de 400 milles marins, se base sur la ligne 
médiane entre les côtes des Îles Féroé et de l’Islande, incluant les ajustements et les dispositions 
spéciales dont les Parties ont convenu. La ligne de démarcation est déterminée par des lignes 
droites qui relient les points suivant, dans l’ordre indiqué ci-dessous : 

 

200M (N) 65-41-22.63N 5-34-42.22O 

1 65-30-26.28N 6-05-08.98O 

2 65-13-03.52N 6-47-11.81O 

3 64-30-00.00N 8-13-30.37O 

4 64-00-00-00N 9-15-00.70O 

5 63-30-00-00N 10-18-53.63O 

6 62-32-21.56N 12-08-43.42O 

7 61-55-34.00N 12-47-51.48O 

8 61-32-02.80N 13-18-22.87O 

200M (S) 60-42-34.69N 13-59-56.43O 
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Les Parties conviennent également d’établir un régime spécial pour une zone qui s’étend des 
deux côtés de la ligne de démarcation au sud de 63° 30 N (la « zone spéciale ») et est limitée par 
des lignes droites reliant les points suivants : 

 
1 62-32-21.56N 12-08-43.42O 

2 62-33-25.54N 12-07-15.81O 

3 62-35-46.04N 12-04-02.29O 

4 63-05-16.56N 11-16-18.81O 

5 63-12-09.71N 11-03-30.66O 

6 63-22-44.79N 10-42-58.15O 

7 63-30-00.00N 10-28-42.46O 

8 63-30-00.00N 10-18-53.63O 

9 63-30-00.00N 10-05-35.64O 

10 63-27-47.77N 10-09-46.44O 

11 63-18-07.28N 10-31-19.46O 

1 62-32-21.56N 12-08-43.42O 
 
Toutes les lignes droites sont géodésiques. 

Les points ci-dessus sont définis par la latitude et la longitude géographiques suivant le 
système géodésique mondial de 1984 (WGS 84). 

Les lignes de démarcation ainsi que les points ci-dessus servent à l’illustration incluse dans la 
carte annexée au présent Accord. 

Article 2 

Les navires des Îles Féroé et de l’Islande ont le droit de pêcher dans toute la zone spéciale, 
conformément aux règles et règlements applicables dans les zones de pêche relevant de leur 
compétences respectives. Ils sont seulement soumis à l’inspection et à la répression de leurs 
autorités respectives. 

De la même manière, les navires des Parties peuvent, dans toute la zone spéciale, effectuer 
librement des recherches scientifiques marines, à l’exception des activités liées aux ressources 
minérales dans les fonds marins et leur sous-sol. 

Si l’une des Parties considère l’une des activités visées au présent article comme 
problématique, elle demande des consultations avec l’autre Partie. Ces consultations sont tenues le 
plus tôt possible, et dans un délai de 60 jours après la réception d’une telle demande. 
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Article 3 

Si un dépôt minéral est trouvé dans ou sur la partie du plateau continental de l’une des Parties, 
et que l’autre Partie pense que le dépôt s’étend jusqu’à sa partie du plateau continental, cette 
dernière peut, en présentant des preuves soutenant son affirmation, en faire part à la première 
Partie. 

Dans ce cas, les Parties engagent des discussions sur l’étendue du dépôt et la possibilité de 
son exploitation. La Partie qui engage ces discussions appuie son opinion par des preuves 
provenant de données géophysiques et géologiques, y compris des données de forage, lorsqu’elles 
sont disponibles, et les deux Parties font de leur mieux pour s’assurer que toutes les informations 
pertinentes soient disponibles. S’il est établi lors de ces discussions que le dépôt s’étend sur le 
plateau continental des deux Parties, et que le dépôt qui se situe sur la partie du plateau continental 
d’une Partie peut être exploité en tout ou en partie à partir du plateau continental de l’autre Partie, 
ou que l’exploitation du dépôt sur le plateau d’une Partie affecterait la possibilité d’exploiter le 
dépôt sur le plateau continental de l’autre Partie, un accord relatif à l’exploitation du dépôt est 
convenu sur demande de l’une des Parties, prévoyant notamment la meilleure manière d’exploiter 
ce dépôt et la répartition des produits issus de cette exploitation. 

Les Parties s’efforcent de régler tout désaccord dans les meilleurs délais. Si les Parties ne 
parviennent pas à un accord, elles considèrent toutes les options possibles pour trouver une 
solution, y compris le recours à l’avis d’experts indépendants. 

Article 4 

Le présent Accord est sans incidence sur toute autre question de délimitation entre le 
Royaume du Danemark et l’Islande. 

Article 5 

Le présent Accord entre en vigueur lorsque les Parties se sont notifié mutuellement 
l’accomplissement des procédures nécessaires à cette fin. 

FAIT à Copenhague et Reykjavik, les 1er et 2 février 2007, en double exemplaire, en langues 
danoise, féroïenne et islandaise, les trois textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 
PER STIG MØLLER 

Pour le Gouvernement des Îles Féroé : 
JÓANNES EIDESGAARD 

Pour le Gouvernement de l’Islande : 
VALGERÐUR SVERRISDÓTTIR
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE CONCERNANT 
L’ASSISTANCE MUTUELLE ENTRE LEURS ADMINISTRATIONS 
DOUANIÈRES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
dominicaine, ci-après dénommés « les Parties », 

Considérant que les infractions à la législation douanière portent préjudice aux intérêts 
économiques, fiscaux et commerciaux de leurs pays respectifs, 

Considérant l’importance d’assurer l’évaluation précise des droits de douane et autres impôts, 
Reconnaissant la nécessité de la coopération internationale pour les questions liées à 

l’administration et à l’application de la législation douanière de leur pays, 
Tenant compte des conventions internationales comportant des interdictions, des restrictions 

et des mesures spéciales de contrôle concernant des produits spécifiques, 
Convaincus que la coopération entre leurs administrations douanières peuvent améliorer 

l’efficacité des mesures contre les infractions à la législation douanière, et 
Tenant compte de la recommandation du Conseil de coopération douanière concernant 

l’assistance administrative mutuelle du 5 décembre 1953, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « administration douanière » désigne, dans le cas des États-Unis 

d’Amérique, le Bureau des douanes et de la protection des frontières des États-Unis du 
Département de la sécurité du territoire et, dans le cas de la République dominicaine, la Direction 
générale des douanes du Ministère des finances; 

2. L’expression « législation douanière » désigne tous les règlements et lois appliqués par 
les administrations douanières en matière d’importation, d’exportation et de transit ou circulation 
de marchandises se rapportant aux droits de douane, aux frais de douane et aux autres taxes 
douanières, ou aux interdictions, aux restrictions et autres mesures similaires de contrôle relatives 
à la circulation des produits contrôlés aux frontières nationales; 

3. Le terme « renseignements » désigne les données sous quelque forme que ce soit, les 
documents, les dossiers et les rapports ou leurs copies certifiées conformes; 

4. L’expression « infraction » désigne toute violation ou tentative de violation de la 
législation douanière; 

5. Le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale; 
6. Le terme « biens » désigne les actifs de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers 

ou immobiliers, matériels ou immatériels, et les documents ou instruments juridiques attestant la 
propriété de ces biens ou des droits y afférents; 
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7. L’expression « mesures provisoires », qui comprend « saisie » ou « gel », désigne : 
a. L’interdiction provisoire de la conversion, la disposition, le déplacement ou le transfert 

d’un bien; ou 
b. La garde ou le contrôle temporaire d’un bien sur la base d’une ordonnance rendue par un 

tribunal ou une autorité compétente, ou par d’autres moyens. 
8. Le terme « confiscation » désigne la privation d’un bien par ordonnance d’un tribunal ou 

d’une autorité compétente; 
9. L’expression « administration requérante » désigne l’administration douanière qui 

demande une assistance; 
10. L’expression « administration requise » désigne l’administration douanière à laquelle une 

assistance est demandée. 

Article 2. Portée de l’Accord 

1. Les Parties, par l’intermédiaire de leurs administrations douanières, s’entraident, 
conformément aux dispositions du présent Accord, pour prévenir, mener des enquêtes et réprimer 
toute infraction. 

2. Chaque administration douanière exécute les demandes d’assistance faites conformément 
aux dispositions du présent Accord conformément à ses lois et règlements internes et sous réserve 
de leurs dispositions, et dans les limites de ses compétences et des ressources disponibles. 

3. Le présent Accord ne vise que l’assistance judiciaire mutuelle entre les Parties. Les 
dispositions du présent Accord n’ouvrent pas le droit à une personne privée d’obtenir, de 
supprimer ou d’exclure quelque preuve que ce soit ou d’entraver l’exécution d’une demande. 

4. Le présent Accord vise à renforcer et compléter l’assistance mutuelle effective entre les 
Parties. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée d’une manière qui 
restreindrait les pratiques et les accords relatifs à l’assistance et à la coopération mutuelles 
effectives entre les Parties. 

Article 3. Portée de l’assistance générale 

1. L’administration douanière fournit sur demande une assistance sous forme de 
renseignements afin d’assurer l’application de la législation douanière et l’évaluation précise des 
droits de douane et autres taxes par les administrations douanières. 

2. L’administration douanière peut fournir, sur demande ou de sa propre initiative, une 
assistance sous forme de renseignements, y compris, sans s’y limiter, des renseignements 
concernant : 

a. Les méthodes et techniques de traitement des passagers et du fret; 
b. L’application effective d’aides et de techniques de mise en œuvre; 
c. Les mesures de mise en œuvre susceptibles d’être utiles pour réprimer des infractions et, 

plus spécifiquement, les moyens spéciaux utilisés pour réprimer ces dernières; et 
d. Les nouveaux moyens utilisés pour commettre des infractions. 
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3. Les administrations douanières coopèrent dans : 
a. L’établissement et le maintien de voies de communication pour faciliter l’échange rapide 

et sécurisé de renseignements; 
b. La facilitation de la coordination effective; 
c. La prise en compte et l’essai de nouveaux équipements ou procédures; et 
d. Toute autre question administrative générale pouvant occasionnellement requérir leur 

action conjointe. 

Article 4. Portée de l’assistance spécifique 

1. Sur demande, les administrations douanières s’informent mutuellement afin de savoir si 
les biens exportés du territoire de l’une des Parties ont été légalement importés sur le territoire de 
l’autre Partie. Les renseignements contiennent, sur demande, les régimes douaniers utilisés pour le 
dédouanement des biens. 

2. L’administration douanière exerce sur demande une surveillance spéciale : 
a. Des personnes connues de la Partie requérante pour avoir commis une infraction à la 

législation douanière ou soupçonnées de l’avoir fait, en particulier celles qui entrent sur son 
territoire et en sortent; 

b. Des biens transportés ou entreposés, que la Partie requérante soupçonne d’être le produit 
d’un trafic illicite vers son territoire ou à travers celui-ci; et 

c. Des moyens de transport soupçonnés d’être utilisés pour commettre des infractions sur le 
territoire de la Partie requérante. 

3. Sur demande, les administrations douanières se communiquent les renseignements 
concernant les activités pouvant entraîner des infractions sur le territoire de l’autre Partie. Dans les 
situations qui pourraient causer des dommages substantiels à l’économie, à la santé publique, à la 
sécurité publique ou à un intérêt vital similaire de l’autre Partie, les administrations douanières 
fournissent, dans la mesure du possible, ces renseignements sans en avoir reçu la demande. 
Aucune disposition du présent Accord n’empêche les administrations douanières de fournir de leur 
propre initiative des renseignements concernant les activités pouvant entraîner des infractions sur 
le territoire de l’autre Partie. 

4. Les Parties peuvent fournir une assistance en recourant à des mesures provisoires et en 
procédant à des confiscations, ainsi que dans le cadre de procédures relatives à des biens soumis à 
des mesures provisoires ou confisqués. 

5. Les Parties peuvent, conformément au présent Accord et aux autres accords qu’elles ont 
conclus entre elles relatifs au partage et à l’aliénation des biens confisqués : 

a. Éliminer les biens, produits et instruments confisqués dans le cadre d’une assistance 
fournie en vertu du présent Accord, conformément à la législation nationale de la Partie qui 
contrôle les biens, les produits et les instruments; et 

b. Dans la mesure permise par leurs législations nationales respectives, et sans tenir compte 
de l’exigence de réciprocité, transférer les biens, produits ou instruments confisqués, ou les 
produits de leur vente, à l’autre Partie selon les modalités convenues. 
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Article 5. Dossiers et documents 

1. Sur demande, les administrations douanières fournissent des renseignements relatifs au 
transport et à l’expédition de marchandises indiquant la valeur, la destination et l’usage de ces 
marchandises. 

2. Une administration requérante peut demander des originaux de dossiers, documents et 
autres matériels uniquement lorsque des copies seraient insuffisantes. L’administration requise 
fournit sur demande des copies certifiées conformes de ces dossiers, documents et autre matériels. 

3. À moins que l’administration requérante n’en demande expressément des originaux ou 
des copies, l’administration requise peut transmettre des renseignements informatisés sous quelque 
forme que ce soit. L’administration requise fournit conjointement tous les renseignements 
nécessaires pour interpréter ou utiliser des renseignements informatisés. 

4. Si l’administration requise y consent, les fonctionnaires désignés par l’administration 
requérante peuvent examiner, dans les bureaux de l’administration requise, les renseignements 
relatifs à une infraction et en faire des copies ou en extraire des renseignements. 

5. Les originaux des dossiers, documents et autres supports qui ont été transmis doivent être 
retournés le plus tôt possible; tout droit de la Partie requise ou de tiers y afférent n’est affecté. 

Article 6. Témoins 

1. L’administration requise peut autoriser ses employés à témoigner lors de procédures 
judiciaires ou administratives sur le territoire de l’autre Partie et à produire des dossiers, 
documents ou autres matériels, ou des copies certifiées conformes de ceux-ci. 

2. Lorsqu’un fonctionnaire des douanes auquel il a été demandé de témoigner a droit à 
l’immunité diplomatique ou consulaire, la Partie requise peut consentir à la levée de l’immunité 
dans les conditions qu’elle juge appropriées. 

Article 7. Communication des demandes 

1. Les demandes soumises au titre du présent Accord sont présentées par écrit directement 
entre les fonctionnaires désignés par l’autorité principale des administrations douanières 
respectives. Elles sont accompagnées des renseignements considérés nécessaires à leur exécution. 

Dans les situations urgentes, des demandes orales peuvent être faites et acceptées. Toutefois, 
elles doivent être confirmées dans les plus brefs délais par écrit, au plus tard 10 jours à compter de 
la date de la demande orale. 

2. Les demandes doivent comprendre : 
a. Le nom de l’autorité soumettant la demande; 
b. La nature de l’affaire ou des procédures; 
c. Un bref exposé des faits et des infractions impliqués; 
d. La raison de la demande; et 
e. Les noms et adresses des parties concernées par l’affaire ou la procédure, s’ils sont 

connus. 
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Article 8. Exécution des demandes 

1. L’administration requise prend toutes les mesures jugées raisonnables pour exécuter une 
demande et s’efforce d’obtenir toute mesure officielle nécessaire à cette fin. 

2. Si l’administration requise n’est pas l’administration compétente pour exécuter la 
demande, elle la transmet dans les plus brefs délais à l’organisme approprié et en informe 
l’administration requérante. 

3. L’administration requise doit mener dans toute la mesure du possible des inspections, des 
vérifications, des enquêtes ou autres mesures d’enquête, y compris des interrogatoires d’experts, 
de témoins et de personnes soupçonnées d’avoir commis une infraction, nécessaires pour exécuter 
la demande, ou permettre à l’administration requérante de le faire. 

4. Sur demande, l’administration requérante est informée de la date et du lieu où la mesure 
nécessaire à l’exécution de la demande se fera. 

5. Sur demande, la Partie requise autorise, dans toute la mesure du possible, les 
fonctionnaires de la Partie requérante à être présents sur le territoire de la Partie requise pour 
assister à l’exécution de la demande. 

6. L’administration requise consent à une demande relative à une procédure particulière 
dans la mesure où cette procédure n’est pas interdite par la législation nationale de la Partie 
requise. 

Article 9. Limitation d’utilisation 

1. La Partie réceptrice accorde aux renseignements obtenus en vertu du présent Accord le 
même niveau de confidentialité que celui qu’elle applique aux renseignements similaires dont elle 
dispose. 

2. Les renseignements obtenus en vertu du présent Accord ne peuvent être utilisés ou 
divulgués que pour les fins spécifiées dans le présent Accord, y compris ceux utilisés par la Partie 
réceptrice dans une quelconque procédure. Ces renseignements ne peuvent être utilisés ou 
divulgués à d’autres fins ou par d’autres autorités de la Partie réceptrice qu’avec l’approbation 
expresse écrite de l’administration douanière émettrice. 

3. Les renseignements reçus par l’une ou l’autre des Parties sont traités comme confidentiels 
sur demande de la Partie émettrice. Les raisons d’une telle demande doivent être indiquées. 

4. Le présent article ne fait pas obstacle à l’utilisation ou à la divulgation des 
renseignements dans la mesure où il existe une obligation de le faire en vertu de la Constitution de 
la Partie réceptrice dans le cadre d’une poursuite pénale. La Partie réceptrice donne préavis d’une 
telle divulgation à la Partie émettrice. 

5. Les renseignements rendus public sur le territoire de la Partie réceptrice en vertu des 
paragraphes 2 et 4 du présent article peuvent être utilisés à toutes fins. 

Article 10. Exemptions 

1. Lorsque la Partie requise détermine que l’octroi d’une assistance porterait atteinte à sa 
souveraineté, sa sécurité, sa politique publique ou tout autre intérêt national substantiel, ou serait 
incompatible avec ses lois et règlements nationaux, y compris toute obligation juridique relative 
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au non-respect des garanties concernant les limitations d’utilisation ou la confidentialité, elle peut 
refuser ou différer l’assistance, ou peut l’accorder sous réserve de certaines conditions ou 
exigences. 

2. Si l’administration requérante n’est pas en mesure de donner suite à une demande 
similaire faite par l’administration requise, elle le signale dans sa demande. L’acquiescement à une 
telle demande relève de l’entière discrétion de l’administration requise. 

3. L’assistance peut être retardée par l’administration requise au motif qu’elle entraverait 
une enquête, des poursuites ou une procédure en cours. Dans ce cas, l’administration requise 
consulte l’administration requérante pour déterminer si l’assistance peut être fournie sous réserve 
des conditions qu’elle impose. 

4. Lorsqu’une demande ne peut être traitée, l’administration requérante est informée 
rapidement de ce fait et un exposé des motifs de l’ajournement ou du refus de la demande lui est 
fourni. Les circonstances pouvant importer dans la poursuite de l’affaire doivent également être 
précisées à l’administration requérante. 

Article 11. Frais 

1. La Partie requise paie normalement tous les frais liés à l’exécution de la demande, à 
l’exception des dépenses liées aux experts et témoins, ainsi que des frais de traduction, 
d’interprétation et de transcription. 

2. Si, au cours de l’exécution d’une demande, il devient évident que celle-ci entraînera des 
dépenses de nature extraordinaire, les administrations douanières se consultent pour déterminer les 
conditions dans lesquelles l’exécution peut se poursuivre. 

Article 12. Mise en œuvre de l’Accord 

1. Le Bureau des douanes et de la protection des frontières des États-Unis du Département 
de la sécurité du territoire, ainsi que la Direction générale des douanes du Ministère des finances 
de la République dominicaine : 

a. Communiquent directement entre eux dans le but de traiter les questions découlant du 
présent Accord; 

b. Émettent, après consultation, toute directive administrative nécessaire à la mise en œuvre 
du présent Accord; et 

c. S’efforcent de résoudre d’un commun accord les problèmes ou les questions découlant de 
l’interprétation ou de l’application du présent Accord. 

2. Les conflits pour lesquels aucune solution n’est trouvée sont réglés par la voie 
diplomatique. 

3. Les administrations douanières des Parties conviennent de se réunir périodiquement, 
selon que de besoin, sur demande de l’une ou l’autre des Parties afin d’examiner la mise en œuvre 
du présent Accord. 
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Article 13. Application 

Le présent Accord s’applique aux territoires douaniers des deux Parties contractantes tels que 
définis dans leurs dispositions juridiques et administratives nationales. 

Article 14. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
2. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer à tout moment le présent Accord moyennant un 

préavis adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet après un délai 
de trois mois à compter de la date de la notification de la dénonciation adressée à l’autre Partie. 
Les procédures en cours à la date de la dénonciation sont néanmoins accomplies conformément 
aux dispositions du présent Accord. 

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par écrit d’un commun accord entre 
les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent Accord. 

FAIT à Saint-Domingue, le 31 octobre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République dominicaine : 
[SIGNÉ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE BULGARIE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD RELATIF À 
L’ÉCHANGE ET À LA PROTECTION MUTUELLE DES INFORMATIONS 
CLASSIFIÉES DE DÉFENSE 

Introduction 

Le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-après dénommés les « Participants »), 

Ayant décidé de tenir des pourparlers sur des questions liées à la politique et à la sécurité et 
d’élargir et de renforcer leur coopération politique, militaire et économique, 

Conscients des évolutions de la situation politique dans le monde et reconnaissant le rôle 
important de leur coopération pour la stabilisation de la paix, la sécurité internationale et la 
confiance mutuelle, 

Conscients qu’une bonne coopération peut nécessiter l’échange d’informations classifiées de 
défense (ci-après dénommées « informations classifiées ») entre les Participants, 

Désireux de formuler un ensemble de règles régissant la protection mutuelle des informations 
classifiées applicables aux futurs arrangements en matière de coopération et aux contrats classifiés 
qui peuvent être mis en œuvre entre les Participants et contenant ou impliquant des informations 
classifiées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Section 1. Définitions 

Aux fins du présent Mémorandum : 
a. L’expression « informations classifiées » désigne : 
1) Pour le Royaume-Uni : les informations, documents ou matériels classifiés de défense 

ainsi désignés par une classification de sécurité, et dont la divulgation non autorisée pourrait porter 
préjudice aux intérêts du Royaume-Uni; 

2) Pour la République de Bulgarie : toutes les informations classifiées définies comme telles 
juridiquement et produites aux fins de la coopération en matière de défense, de la recherche en 
matière de défense, de l’industrie de la défense et des achats de la défense, dont l’accès non 
autorisé pourrait menacer ou affecter les intérêts de la République de Bulgarie en ce qui concerne 
sa sécurité nationale, sa défense, sa politique étrangère ou sa protection de l’ordre constitutionnel. 

b. L’expression « document classifié » désigne toute information classifiée enregistrée, 
quelle que soit sa forme physique et ses caractéristiques, y compris les supports suivants : papier 
manuscrit ou dactylographié, scellés, applications utilisées pour le traitement des données, cartes, 
tableaux, photographies, images, pigments, gravures, dessins ou parties de ceux-ci, croquis, 
brouillons, notes, copies carbone, rubans encreurs, ou tout moyen de reproduction ou de traitement 
des sons, voix, enregistrements magnétiques, vidéo, électroniques ou optiques sous quelque forme 
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que ce soit, ainsi que des appareils de traitement automatique des données mobiles équipés d’un 
support de stockage de données fixe ou amovible, etc. 

c. L’expression « matériel classifié » désigne tout élément, équipement, installation, 
dispositif ou arme technique fabriqué ou en cours de fabrication, ainsi que les composants utilisés 
pour sa fabrication, contenant des informations classifiées. 

d. L’expression « Participant destinataire » désigne le Participant, tel qu’il est représenté par 
son autorité compétente, auquel les informations classifiées sont transférées. 

e. L’expression « Participant d’origine » désigne le Participant, tel qu’il est représenté par 
son autorité compétente, qui produit les informations classifiées. 

f. L’expression « autorité compétente » s’entend de l’autorité qui, conformément à la 
législation nationale du Participant respectif, est responsable de la protection des informations 
classifiées et de la mise en œuvre des dispositions du présent Mémorandum. Ces autorités sont 
indiquées à la section 5 du présent Mémorandum. 

g. Le terme « contractant » s’entend de toute personne physique ou morale possédant la 
capacité juridique de conclure un contrat classifié en vertu des dispositions du présent 
Mémorandum, ou étant partie à un tel contrat. 

h. L’expression « contrat classifié » désigne un accord conclu entre deux ou plusieurs 
organisations établissant et définissant les droits et obligations applicables entre eux, qui contient 
ou fournit l’accès à des informations classifiées. 

i. Le terme « organisation » désigne une personne physique ou morale qui participe à des 
activités coopératives pertinentes ou à la mise en œuvre de contrats auxquels le présent 
Mémorandum sera appliqué. 

j. L’expression « tierce partie » désigne une organisation internationale ou un État qui n’est 
pas un Participant au présent Mémorandum ou une personne qui n’est pas un citoyen de l’un ou 
l’autre des États des Participants et qui, sous réserve des dispositions du paragraphe 3 de la 
section 4, n’a pas de « besoin d’en connaître » ni d’autorisation d’accès. 

Section 2. Objectif 

Le présent Mémorandum vise à assurer la protection des informations classifiées que les 
Participants s’échangent directement ou indirectement. 
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Section 3. Classifications de sécurité 

Les Participants conviennent que les niveaux de classification de sécurité ci-après sont 
équivalents et correspondent aux niveaux de classification de sécurité prévus dans leurs 
législations ou réglementations nationales respectives : 

 

Royaume-Uni République de Bulgarie Traduction 

UK TOP SECRET CTPOГО CEKPETHO Très secret 

UK SECRET CEKPETHO Secret 

UK CONFIDENTIAL ПОВЕРИТЕЛНО Confidentiel 

UK RESTRICTED 
         ЗА СЛУЖЕБНО 
            ПОЛЗВАНЕ 

Restreint/ 
Pour usage officiel 

 

Section 4. Mesures de protection des informations classifiées 

1) Conformément à leur législation nationale, les Participants prennent les mesures 
nécessaires pour protéger les informations classifiées transmises en vertu du présent Mémorandum 
ou produites dans le cadre d’un contrat classifié. Le même niveau de protection sera accordé 
auxdites informations classifiées que celui accordé aux informations nationales classifiées de 
même niveau de classification de sécurité. 

2) Les Participants s’informent mutuellement sans délai de tout changement survenu dans 
leur législation nationale affectant la protection des informations classifiées. Dans de tels cas, les 
Participants s’avisent mutuellement afin de discuter ensemble d’éventuelles modifications à 
apporter au présent Mémorandum, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de la section 5. 
Entretemps, les informations classifiées restent protégées conformément aux dispositions du 
présent Mémorandum, sauf accord contraire écrit. 

3) Nul n’est autorisé à accéder aux informations classifiées du seul fait de son niveau 
hiérarchique, de ses fonctions ou de son habilitation de sécurité. L’accès aux informations 
classifiées n’est accordé qu’aux personnes auxquelles une habilitation de sécurité appropriée a été 
octroyée, conformément à la législation nationale du Participant concerné, et dont les fonctions 
officielles exigent un tel accès, en vertu du principe du « besoin d’en connaître ». 

4) Le Participant d’origine veille à ce que le Participant destinataire soit informé : 
a) Du niveau de classification de sécurité attribué aux informations et de toute condition 

relative à leur divulgation ou à des restrictions d’utilisation, ainsi que du marquage desdites 
informations; 
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b. Toute modification ultérieure du niveau de classification de sécurité. 
5) Le Participant destinataire est tenu : 
a. De ne pas divulguer ou permettre la divulgation d’informations classifiées à une tierce 

partie sans l’accord préalable écrit du Participant d’origine; 
b. D’attribuer aux informations classifiées un niveau de classification de sécurité équivalent 

à celui accordé par le Participant d’origine; 
c. De ne pas utiliser ou permettre l’utilisation d’informations classifiées à des fins autres 

que celles pour lesquelles elles ont été fournies; 
d. De respecter les droits privés, tels que les brevets, les droits d’auteur et les secrets de 

fabrication contenus dans les informations classifiées. 

Section 5. Autorités compétentes 

1) Les autorités compétentes des Participants sont : 
a. Pour la République de Bulgarie : 
Pour les politiques : 
Commission d’État sur la sécurité de l’information 
1 rue Angel Kancev 
Sofia 
Pour la mise en œuvre des activités visées au présent Mémorandum : 
Service de sécurité de la police militaire et contre-espionnage militaire 
34 boulevard Totleben 
Sofia 
b. Pour le Royaume-Uni :  
Pour les politiques : 
Directeur de la sécurité de la défense 
Ministère de la défense 
St Giles Court 
1-13 St Giles High Street 
Londres WC2H 8LD  
Pour la mise en œuvre des activités visées par le présent Mémorandum : 
Service des achats de la défense – FMG2 
Ministère de la défense 
Poplar 1# 2005 
Abbey Wood 
Bristol BS34 8JH 

2) Après l’entrée en vigueur du présent Mémorandum, les autorités compétentes pour les 
politiques s’échangeront des lettres établissant les responsabilités incombant à chaque autorité 
compétente eu égard au présent Mémorandum. 
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3) Afin d’obtenir et de maintenir des normes de sécurité comparables, les autorités 
compétentes appropriées des Participants s’échangent, sur demande, des informations quant aux 
normes, procédures et pratiques de sécurité appliquées par leur Participant respectif pour la 
protection des informations classifiées et, au besoin, organisent des réunions pour discuter de 
telles procédures de protection de ces informations. 

Section 6. Transfert des informations classifiées 

1) Les informations classifiées de niveau UK TOP SECRET/CTPOГО CEKPETHO sont 
transférées exclusivement par courrier diplomatique ou militaire. 

2) En règle générale, les informations classifiées des niveaux UK CONFIDENTIAL/UK 
SECRET, ПОВЕРИТЕЛНО/CEKPETHO, sont transférées par courrier diplomatique ou militaire 
ou par un autre moyen satisfaisant les exigences de la législation ou de la réglementation nationale 
des Participants. 

3) Les informations classifiées ne peuvent être transmises que par des systèmes de 
télécommunication protégés, réseaux ou autres moyens électroniques par des systèmes de cryptage 
approuvés par les autorités compétentes conformément à la législation ou à la réglementation 
nationale de chaque Participant. 

4) Tout autre moyen de transmission d’informations classifiées ne peut être utilisé qu’après 
accord entre les autorités compétentes de chaque Participant. 

5) En cas d’envoi important d’informations classifiées, les autorités compétentes de chaque 
Participant conviennent mutuellement des moyens de transport, de l’itinéraire et des mesures de 
sécurité. 

6) Les informations classifiées de niveau UK RESTRICTED/ЗА СЛУЖЕБНО 
ПОЛЗВАНЕ sont transmises dans le respect de la législation ou de la réglementation nationale du 
Participant d’origine. 

Section 7. Traduction, reproduction, destruction 

1) Les documents classifiés marqués de la classification UK TOP SECRET/CTPOГО 
CEKPETHO ne peuvent être traduits ou reproduits que sur autorisation écrite de l’autorité 
compétente du Participant d’origine. 

2) Les traductions d’informations classifiées sont effectuées par des personnes dotées d’une 
habilitation de sécurité appropriée. Ces traductions portent un marquage de classification de 
sécurité approprié et une note dans la langue cible de la traduction indiquant que la traduction 
contient des informations classifiées fournies par le Participant d’origine. 

3) Lorsqu’une information classifiée est reproduite, tous les marquages de sécurité d’origine 
sont également reproduits ou marqués sur chaque exemplaire. Les informations reproduites font 
l’objet de la même protection que leurs originaux. Le nombre de copies est limité au nombre 
requis aux fins officielles. 

4) Les informations, matériels ou documents classifiés sont détruits ou modifiés de manière 
à empêcher leur reconstruction totale ou partielle. 

5) Le Participant d’origine peut interdire expressément la reproduction, l’altération ou la 
destruction d’informations, de matériel ou de documents classifiés en y apposant un marquage 
approprié ou en envoyant ultérieurement une notification à cette fin. Dans ce cas, ces 
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informations, matériel ou documents classifiés sont renvoyés au Participant d’origine dès qu’ils ne 
sont plus nécessaires. 

6) Les informations classifiées UK TOP SECRET/CTPOГО CEKPETHO ne sont pas 
détruites sans le consentement du Participant d’origine. Elles sont restituées sur demande à 
l’autorité compétente du Participant d’origine. 

Section 8. Contrats classifiés 

1) Les contrats classifiés sont conclus et mis en œuvre conformément à la législation ou à la 
règlementation nationale de chacun des Participants. L’autorité compétente de chaque Participant 
fournit sur demande des informations indiquant si un contractant proposé a obtenu une habilitation 
de sécurité nationale correspondant au niveau de classification de sécurité des informations requis. 
Si le contractant proposé ne possède pas d’habilitation de sécurité appropriée, l’autorité 
compétente de chaque Participant peut demander à ce que ce contractant fasse l’objet d’une 
enquête de sécurité. 

2) Une annexe de sécurité fera partie intégrante de chaque contrat ou sous-contrat classifié. 
Dans cette annexe, le contractant ou le Participant d’origine indique quelles informations 
classifiées seront divulguées au Participant destinataire ou produites au titre du contrat et quel 
niveau de classification de sécurité doit leur être attribué. 

L’obligation qui incombe au contractant de protéger les informations classifiées comprend au 
moins, dans tous les cas, les éléments suivants : 

a. L’obligation, pour le contractant, de ne divulguer les informations classifiées qu’aux 
personnes qui sont habilitées à y accéder au regard des activités contractuelles concernées, qui ont 
un « besoin d’en connaître » et qui sont employées ou engagées dans l’exécution du contrat 
classifié; 

b. L’obligation, pour le contractant, de refuser l’accès aux informations classifiées aux 
personnes qui ne sont pas habilitées à y accéder au regard des activités contractuelles concernées, 
qui ne justifient pas d’un « besoin d’en connaître » et qui ne sont ni employées ni engagées dans 
l’exécution du contrat classifié; 

c. Les voies à utiliser pour le transfert des informations classifiées; 
d. Les procédures et mécanismes de communication des changements qui peuvent survenir 

concernant les informations classifiées, soit du fait de modifications de leur niveau de 
classification de sécurité ou parce que la protection n’est plus nécessaire; 

e. La procédure d’approbation des visites, de l’accès ou de l’inspection par le personnel 
d’un Participant d’établissements de l’autre Participant qui sont couverts par le contrat classifié; 

f. L’obligation de notifier à l’autorité compétente du contractant tout accès non autorisé 
avéré ou toute tentative ou présomption d’accès aux informations classifiées du contrat; 

g. L’utilisation des informations classifiées du contrat aux fins exclusives de l’objet dudit 
contrat; 

h. Le strict respect des procédures de destruction des informations et du matériel classifiés; 
i. L’interdiction de fournir à une tierce partie des informations classifiées du contrat sans le 

consentement exprès du Participant d’origine. 
3) Chaque contrat classifié doit détailler les mesures nécessaires de protection des 

informations classifiées ainsi que les procédures d’évaluation et d’indemnisation relatives aux 
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pertes éventuellement subies par le contractant en cas d’accès non autorisé aux informations 
classifiées. 

4) Les contrats conclus avec des contractants comportant des informations classifiées de 
niveau UK RESTRICTED/3A СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ comportent une clause appropriée 
définissant les mesures minimales de protection à appliquer à de telles informations classifiées. 
Les contractants ne sont pas dans l’obligation d’avoir une habilitation de sécurité pour traiter des 
informations classifiées UK RESTRICTED/3A СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ. 

Section 9. Visites 

1) Les visites, y compris les visites des personnes détachées de l’autre Participant, sont 
subordonnées à l’approbation préalable de l’autorité compétente du Participant d’accueil, lorsque 
l’accès à des informations classifiées ou à des établissements de défense ou des locaux de 
contractants s’occupant de matériel classifié est requis. Les demandes relatives à ces visites sont 
soumises par l’intermédiaire des ambassades respectives des autorités compétentes du Participant 
d’accueil. 

2) Les demandes de visite comportent les informations suivantes : 
a. L’objet de la visite; 
b. Les détails du programme de travail; 
c. Les questions contenant des informations classifiées qui doivent être discutées et leur 

niveau de classification de sécurité; 
d. Le nom complet du visiteur proposé, la date et le lieu de sa naissance, sa nationalité et le 

numéro de son passeport ou de sa carte d’identité; 
e. La fonction du visiteur et le nom de l’établissement ou de l’organisme qu’il représente; 
f. une certification du niveau d’habilitation de sécurité détenu par le visiteur; 
g. Le nom complet et l’adresse de l’installation à visiter; 
h. Les noms et fonctions des personnes à visiter, si connu; 
i. Les dates de la visite. 
3) Les visiteurs accordent à toute information classifiée qui leur est fournie ou dont ils ont 

pris connaissance lors de la visite le même traitement qu’aux informations transmises 
conformément aux dispositions du présent Mémorandum. 

4) Lorsqu’il s’agit d’un projet spécifique ou d’un contrat particulier, il est possible, sous 
réserve de l’approbation des deux Participants, d’établir des listes des visiteurs périodiques. Ces 
listes seront valides pour une période initiale ne dépassant pas 12 mois et elles pourront être 
prorogées pour d’autres périodes (ne dépassant pas 12 mois), sous réserve de l’autorisation 
préalable de l’autorité compétente de chaque Participant. Ces listes sont présentées conformément 
aux procédures habituelles du Participant d’accueil. Une fois la liste approuvée, les arrangements 
relatifs à la visite peuvent être convenus directement entre les établissements concernés en 
fonction des personnes inscrites. 

5) Chaque Participant assure la protection des données personnelles des visiteurs 
conformément à sa législation nationale. 
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Section 10. Atteintes à la sécurité 

1) En cas d’atteinte à la sécurité donnant lieu à un accès non autorisé réel ou présumé à des 
informations classifiées produites ou communiquées par l’autre Participant, ou à leur divulgation 
réelle ou présumée, l’autorité compétente du Participant du pays où l’incident s’est produit en 
informe celle de l’autre Participant dans les plus brefs délais et ouvre l’enquête nécessaire. L’autre 
Participant coopère, si nécessaire, à cette enquête. 

2) Si une telle divulgation ou un tel accès non autorisé se produit dans un État tiers, 
l’autorité compétente du Participant ayant transféré les informations à celui-ci prend, dans la 
mesure du possible, les mesures visées au paragraphe 1 de la présente section. 

3) Dans tous les cas, l’autre Participant est informé des résultats de l’enquête ainsi que des 
mesures adoptées pour empêcher que de tels incidents ne se reproduisent, et reçoit le rapport final 
indiquant les raisons et les circonstances de l’atteinte à la sécurité. 

Section 11. Dépenses 

Chaque Participant prend en charge ses dépenses encourues dans le cadre de la mise en œuvre 
de ses obligations au titre du présent Mémorandum. 

Section 12. Date d’effet, durée, modification, différends et dénonciation 

1) Le présent Mémorandum est conclu pour une période indéterminée et entrera en vigueur 
à la date de réception de la dernière notification par laquelle les Participants s’informent 
mutuellement de l’accomplissement de toutes les procédures juridiques internes nécessaires à cette 
fin. 

2) Le présent Mémorandum peut être modifié d’un commun accord écrit entre les 
Participants. Les modifications entreront en vigueur conformément aux conditions prévues au 
paragraphe 1 de la présente section. 

3) Chacun des Participants peut dénoncer le présent Mémorandum moyennant un préavis de 
six mois à l’autre Participant. Nonobstant la dénonciation du présent Mémorandum, toutes les 
informations classifiées transférées en vertu de celui-ci resteront protégées conformément à ses 
dispositions jusqu’à ce que le Participant d’origine libère le Participant destinataire de cette 
obligation. 

4) Tout différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Mémorandum 
sera résolu par voie de consultation entre les Participants et n’est porté devant aucune juridiction 
nationale ou internationale ni aucune tierce partie pour règlement. 
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Section 13. Signature 

Les dispositions qui précèdent correspondent aux arrangements relatifs aux questions visées 
au présent Mémorandum conclu entre le Gouvernement de la République de Bulgarie et le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

FAIT à Sofia, le 17 mai 2004, en double exemplaire, en langues bulgare et anglaise, tous les 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Bulgarie : 
ILKO DIMITROV 

Vice-Ministre de la défense 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
JEREMY HILL 
Ambassadeur 
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Participant Accession (a) and Confirmation 

Kazakhstan   18 May  2006         
Russian Federation   16 Jun  2006         
 
 
Participant Adhésion (a) et Confirmation 

Kazakhstan   18 mai   2006         
Fédération de Russie   16 juin  2006         
 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties -- Les 
textes des déclarations et réserves sont reproduits après la liste des Parties. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
_________ 

1 Translation provided by the Government of the Russian Federation – Traduction fournie par le Gouvernement de la 
Fédération de Russie. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA BANQUE EURASIENNE DE 
DÉVELOPPEMENT 

Les Parties contractantes, souhaitant contribuer au développement économique des États 
membres du présent Accord et renforcer les échanges et les liens économiques entre eux, sont 
convenues de ce qui suit : 

Article premier 

La Banque eurasienne de développement (ci-après la « Banque ») est créée pour favoriser le 
renforcement et le développement de l’économie de marché dans les États membres du présent 
Accord ainsi que pour promouvoir l’intégration commerciale et économique entre ceux-ci par 
l’entremise d’activités d’investissement. 

La Banque promeut la coopération financière et économique internationale par la participation 
aux activités d’autres institutions et unions financières et bancaires internationales. 

Article 2 

Dans l’exercice de ses activités, la Banque est régie par les principes et normes du droit 
international généralement acceptés, les traités internationaux applicables, le présent Accord et la 
Charte de la Banque.  

La Banque fonctionne conformément aux principes bancaires généralement acceptés.  
Le présent Accord porte adoption de la Charte de la Banque, qui en fait partie intégrante et est 

établie en tant qu’annexe à celui-ci.  
Afin de s’acquitter de ses fonctions, la Banque peut conclure, avec les Gouvernements des 

États membres du présent Accord, des accords fixant les conditions de sa présence dans ces États, 
ainsi que d’autres accords avec les banques centrales (nationales) ou d’autres organismes autorisés 
des États membres. 

Article 3 

Après l’entrée en vigueur du présent Accord, d’autres États ou organisations internationales 
pourront y adhérer, à condition qu’ils se conforment aux exigences et procédures établies par la 
Charte de la Banque.  

Le présent Accord entre en vigueur vis-à-vis de l’État ou de l’organisation internationale qui y 
adhère à la date du dépôt de l’instrument d’adhésion à l’Accord. À compter de la date de la 
soumission initiale d’un tel instrument et tant que le présent Accord conserve son caractère 
multilatéral, le Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie fait office de 
dépositaire. 
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Article 4 

Chacune des Parties au présent Accord peut cesser d’être membre de la Banque en adressant 
au dépositaire une notification écrite à cet effet et en remplissant les conditions prévues par la 
Charte de la Banque.  

Le présent Accord cesse de lier la Partie concernée à la date du règlement définitif entre elle 
et la Banque, conformément à la Charte de la Banque. 

Article 5 

Le présent Accord peut être modifié ou complété par consentement de toutes les Parties, et les 
modifications ou compléments doivent être signés sous forme de mémorandums séparés. 

Article 6 

Tout différend découlant de l’application ou de l’interprétation des dispositions du présent 
Accord est réglé par voie de négociation et de consultation entre les Parties. 

Article 7 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception, par la voie diplomatique, de la 
confirmation écrite définitive attestant que les Parties contractantes ont accompli les procédures 
internes requises à cette fin.  

Les dispositions du paragraphe 4 de l’article 8 de la Charte de la Banque s’appliquent à titre 
provisoire à compter de la date de la signature du présent Accord. 

FAIT à Astana, le 12 janvier 2006, en deux exemplaires originaux en langue russe. 

Pour la Fédération de Russie : 
[SIGNÉ] 

Pour la République du Kazakhstan : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE À L’ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA BANQUE EURASIENNE DE 
DÉVELOPPEMENT DU 12 JANVIER 2006 

 
CHARTE DE LA BANQUE EURASIENNE DE DÉVELOPPEMENT 

La Banque eurasienne de développement (ci-après la « Banque ») est créée et fonctionne 
conformément à l’Accord portant création de la Banque eurasienne de développement, signé 
le 12 janvier 2006 (ci-après « l’Accord »). 

La présente Charte fait fait partie intégrante de l’Accord. 

SECTION I. OBJET, FONCTIONS ET MEMBRES DE LA BANQUE 

Article premier. Objet de la Banque 

L’objet de la Banque est de contribuer au développement et à la croissance de l’économie de 
marché dans les États membres et de promouvoir l’intégration commerciale et économique entre 
ceux-ci par l’entremise d’activités d’investissement. 

La Banque exerce ses activités visant à renforcer la coopération financière et économique 
internationale selon le principe que l’adhésion à la Banque est ouverte à de nouveaux États et 
organisations internationales. 

Article 2. Fonctions de la Banque 

Pour réaliser son objet, la Banque exerce les fonctions suivantes : 
Entreprendre des activités d’investissement en faveur du développement socioéconomique des 

États membres, par le financement de projets et programmes, la fourniture de garanties et la 
participation au capital autorisé d’autres organisations, en utilisant à cette fin ses propres capitaux 
ainsi que des fonds levés sur les marchés financiers internationaux ou nationaux, ou d’autres 
ressources disponibles; 

Consulter les États membres sur des questions liées au développement économique, à 
l’utilisation efficace des ressources et au renforcement des liens commerciaux et économiques, 
ainsi que collecter et analyser des informations dans le domaine des finances nationales et 
internationales; 

Collaborer avec des organisations internationales et des États, ainsi qu’avec des entités et des 
organismes nationaux des États membres ou d’autres pays intéressés par le financement du 
développement économique; et 

Entreprendre d’autres activités qui ne vont pas à l’encontre de son objet tel qu’il est énoncé 
dans l’Accord, des accords bilatéraux conclus entre la Banque et les États membres ou leurs 
banques centrales (nationales) ou d’autres organismes autorisés, ou des pratiques bancaires 
internationales. 
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Article 3. Statut et siège de la Banque 

1. La Banque est une organisation internationale et un sujet de droit international doté de la 
capacité juridique internationale requise pour, en particulier, conclure des traités internationaux 
dans les limites de ses compétences. 

2. La Banque peut exercer les droits d’une personne morale dans les États membres, 
notamment : 

 a) Conclure toute transaction ne contredisant pas la présente Charte; 
 b) Louer, acquérir, aliéner ou disposer de toute autre manière de tout bien meuble ou 

immeuble; 
 c) Ester en justice devant des tribunaux ou des tribunaux d’arbitrage. Dans les États 

membres, la Banque peut exercer, afin de protéger ses intérêts, les mêmes droits procéduraux que 
ceux qui sont accordés aux personnes morales par les lois respectives des États membres; et 

 d) Prendre toute autre mesure visant à réaliser son objet conformément à la présente 
Charte. 

3. La Banque n’est pas responsable des obligations de ses membres et les États membres de 
la Banque ne sont pas responsables des obligations de la Banque. Le risque de pertes des membres 
lié aux activités de la Banque est limité à la valeur des actions qu’ils détiennent. 

4. Le siège de la Banque est établi à Almaty, en République du Kazakhstan. 
5. Les activités de la Banque dans les États membres sont régies par les traités 

internationaux applicables, l’Accord, La présente Charte, les accords conclus entre la Banque et 
les Gouvernements des États membres établissant les conditions de la présence de la Banque dans 
ces derniers, les autres accords conclus avec les banques centrales (nationales) ou avec d’autres 
organismes autorisés des États membres ou, pour toute question non couverte par ce qui précède, 
par les lois respectives des États membres. 

Les dispositions des lois des États membres régissant l’établissement, l’accréditation, la 
réglementation et la cessation des activités d’une organisation ne s’appliquent pas à la Banque. 

6. La Banque peut créer des succursales, des bureaux de représentation et/ou des banques ou 
sociétés filiales, conformément aux décisions de son Conseil et sous réserve de l’approbation des 
États membres. 

Article 4. Membres de la Banque 

1. Les fondateurs de la Banque sont la Fédération de Russie et la République du 
Kazakhstan, en la personne de leurs Gouvernements respectifs. 

2. Les fondateurs de la Banque en deviennent membres au moment de la libération des parts 
de la Banque conformément au paragraphe 2 de l’article 8 de la présente Charte. 

3. L’adhésion à la Banque est ouverte à d’autres États ou organisations internationales 
intéressés par la Banque et partageant son objet. Les États ou organisations internationales 
nouvellement admis deviennent membres de la Banque conformément aux décisions du Conseil 
adoptées en vertu de la présente Charte, dès qu’ils adhèrent à l’Accord et libèrent leurs actions 
dans le capital de la Banque de la manière prescrite par le Conseil. 
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SECTION II. CAPITAL DE LA BANQUE 

Article 5. Capital autorisé 

Le capital-actions autorisé de la Banque est de 1,5 milliard de dollars des États-Unis, divisé en 
1,5 million d’actions d’une valeur nominale de 1000 dollars des États-Unis chacune. Chaque 
action libérée donne droit à une voix. 

Article 6. Souscription initiale au capital autorisé 

1. Les fondateurs de la Banque souscrivent initialement au nombre d’actions du capital-
actions autorisé de la Banque indiqué dans l’annexe qui fait partie intégrante de la présente Charte. 

2. Si un fondateur de la Banque annonce une souscription ou souscrit à un nombre d’actions 
inférieur à celui indiqué en annexe, le Conseil propose sans délai à l’autre fondateur d’exercer le 
droit de souscription au nombre d’actions restant. Ledit droit de souscription doit être exercé dans 
un délai d’un an à compter de la date de réception de la proposition correspondante. En cas de 
renonciation à ce droit, le Conseil décide d’offrir de nouveau lesdites actions à la souscription ou 
de réduire le montant du capital autorisé en conséquence. 

Article 7. Modification de la taille du capital autorisé 

1. Le capital-actions autorisé de la Banque peut être augmenté, en vertu d’une décision du 
Conseil, par l’émission d’actions supplémentaires de la manière prescrite par la présente Charte et 
le Conseil. 

Toute action supplémentaire ainsi émise doit être distribuée au moyen d’une souscription 
supplémentaire. 

Les membres de la Banque disposent du droit préférentiel d’acquérir des actions par voie de 
souscription supplémentaire, en proportion de leurs parts respectives dans le capital-actions 
autorisé immédiatement avant l’augmentation. Toutefois, les membres n’ont aucune obligation de 
souscrire à ces parts supplémentaires. Dans le cas où un membre renonce totalement ou 
partiellement à son droit préférentiel, la procédure de souscription aux parts non distribuées est 
déterminée par le Conseil. 

2. Le capital-actions autorisé de la Banque peut être réduit, en vertu d’une décision du 
Conseil, en réduisant le nombre d’actions de la manière prescrite par la présente Charte et le 
Conseil. 

Article 8. Paiement des souscriptions 

1. Les actions proposées à la souscription initiale sont payées en valeur nominale. 
2. Chaque fondateur de la Banque doit libérer au moins 20 % des parts du capital autorisé 

qui lui sont réservées conformément à l’annexe de la présente Charte dans les 30 jours suivant la 
date à laquelle il commence à utiliser son budget annuel au cours de l’année qui suit l’année 
d’entrée en vigueur de la présente Charte. 
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3. En ce qui concerne la partie restante des parts, chaque fondateur assume des obligations 
de paiement payables annuellement dans un délai de deux ans par versements égaux, à condition 
que le premier de ces versements soit effectué dans les 12 mois suivant le paiement visé au 
paragraphe 2 du présent article. 

4. L’apport initial au capital autorisé visé au paragraphe 2 du présent article peut être 
effectué par anticipation après la signature de l’Accord. Tout apport de ce type au capital autorisé 
est transféré sur un compte de dépôt temporaire ouvert auprès de la Banque nationale de la 
République du Kazakhstan. 

L’obligation d’un fondateur de contribuer au capital autorisé est réputée satisfaite dès le 
transfert des fonds dudit compte temporaire sur le compte de la Banque ouvert conformément au 
paragraphe 9 du présent article. 

5. Les membres peuvent libérer des parts du capital autorisé avant la date prévue. 
6. Si l’un des fondateurs ne libère pas intégralement ses parts par voie de souscription 

initiale dans un délai de deux ans comme indiqué au paragraphe 3 du présent article, le Conseil 
détermine une procédure d’acquisition des parts non libérées par les autres membres. Si tous les 
membres renoncent au droit de souscription, le Conseil décide de d’offrir à nouveau ces actions à 
la souscription ou de réduire le montant du capital autorisé en conséquence. 

7. Les actions sont libérées en dollars des États-Unis. 
8. Chaque membre peut libérer partiellement des parts du capital autorisé sous une forme 

non monétaire (biens), dans les conditions fixées par le Conseil, à condition que la valeur totale 
des biens ainsi apportés ne dépasse pas 10 % de la part de ce membre dans le capital autorisé. 

Tout bien remis à la Banque à titre d’apport au capital autorisé doit être libre de toute charge. 
La valeur des biens apportés est établie par un évaluateur indépendant choisi par le Conseil, et 

la valeur ainsi établie est approuvée par le Conseil. 
9. Le produit de la souscription des actions par les fondateurs est transféré sur le compte de 

la Banque ouvert auprès de la Banque nationale de la République du Kazakhstan. 

SECTION III. RESSOURCES, ACTIVITÉS ET TRANSACTIONS DE LA BANQUE 

Article 9. Ressources de la Banque 

1. La Banque fonctionne avec ses propres fonds ou avec des fonds empruntés. 
2. Les ressources et les services de la Banque sont fournis exclusivement aux fins de la 

réalisation de l’objet et de l’exercice des fonctions de la Banque indiqués dans la présente Charte, 
conformément aux règles, procédures et dispositions approuvées par le Conseil. 

La Banque veille à ce que les conditions de fourniture de ses ressources et services aux États 
membres soient conformes aux lois nationales respectives des États membres et soient protégées 
de manière à exclure tout obstacle à son fonctionnement, au remboursement de toute dette envers 
elle ou à la satisfaction de toute créance justifiable. 

3. La Banque peut créer des fonds spéciaux afin de s’acquitter de ses fonctions particulières. 
La Banque constitue et gère des réserves et d’autres fonds à des fins spéciales sur ses 

bénéfices, conformément aux procédures approuvées par le Conseil. 
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4. La Banque peut, en vertu de décisions du Conseil, assumer des obligations contractuelles 
de gestion des fonds spéciaux créés par des membres, des groupes de membres ou d’autres 
organisations à toutes fins conformes à l’objet et aux fonctions de la Banque. Tous les frais de 
gestion desdits fonds spéciaux sont payés sur les fonds respectifs. 

Article 10. Activités d’investissement 

1. Dans le cadre de ses activités d’investissement, la Banque finance des projets et des 
programmes, à condition de toujours donner la priorité à ceux qui sont prévus par les accords 
internationaux et intergouvernementaux des États membres, fournit des garanties, notamment des 
garanties bancaires et des lettres de confort, et détient des participations dans le capital autorisé 
d’autres organisations. 

2. La Banque accorde des prêts en devises fortes ainsi que dans les monnaies nationales des 
États membres. Les conditions d’octroi et de remboursement de ces prêts sont déterminées par des 
accords avec les emprunteurs respectifs. 

La Banque peut accorder des prêts conjointement avec des institutions financières 
internationales, des banques commerciales ou d’autres institutions intéressées. 

3. La Banque exerce ses activités d’investissement conformément au règlement sur les 
activités d’investissement approuvé par le Conseil. 

Lorsqu’elle exerce des activités d’investissement, la Banque veille à ses propres intérêts; en 
particulier, elle organise et participe à l’évaluation des projets d’investissement proposés et évalue 
la solvabilité des bénéficiaires respectifs. 

4. Le montant des investissements de la Banque dans le capital autorisé d’autres 
organisations ne peut pas dépasser le total de son propre capital autorisé libéré, de ses bénéfices et 
de ses réserves. 

5. La Banque fournit également d’autres services liés au financement de projets aux États 
membres et à d’autres États souhaitant bénéficier de ces services. 

Article 11. Collecte et analyse des informations 

1. La Banque collecte, systématise et analyse des informations sur la situation de 
l’économie et des marchés financiers, sur les possibilités d’investissement, sur les relations 
monétaires et de change, ainsi que sur les lois bancaires et les lois sur le contrôle des changes des 
États membres. Les résultats sont utilisés pour préparer des informations et du matériel analytique 
pour les États membres et d’autres utilisateurs. 

2. La Banque peut conclure des accords d’échange d’informations avec d’autres 
organisations. 
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Article 12. Emprunts et autres activités de la Banque 

1. Dans le cadre de la réalisation de son objet et de l’exercice de ses fonctions tels qu’ils 
sont énoncés dans la présente Charte, la Banque peut entreprendre les activités suivantes : 

a) L’émission, le placement, la circulation, le rachat et le retrait de ses propres titres dans les 
conditions déterminées par le Conseil; 

 b) Le placement ou la participation au placement de titres émis par d’autres 
organisations; 

 c) La collecte de fonds sur les marchés financiers internationaux et nationaux; 
 d) Le placement ou le dépôt de fonds (y compris les ressources de ses fonds spéciaux) 

qui ne sont pas utilisés à un moment donné; 
 e) Des services de conseil; 
 f) Le crédit-bail; 
 g) La vente et l’achat de devises ou de droits/créances en devises étrangères; 
 h) Des transactions en métaux précieux, en pierres précieuses ou au moyen d’autres 

objets de valeur monétaire; et 
 i) D’autres transactions qui peuvent être nécessaires à la réalisation de l’objet de la 

Banque et qui ne sont pas interdites par la présente Charte. 
2. La Banque ne peut pas accepter de dépôts de particuliers. 

SECTION IV. DIRECTION DE LA BANQUE 

La direction de la Banque est assurée par le Conseil, le Conseil d’administration et le 
Président du Conseil d’administration de la Banque. 

Article 13. Conseil de la Banque 

1. Le Conseil est l’organe de direction suprême chargé de l’administration générale de la 
Banque. 

2. Chaque membre de la Banque nomme un représentant plénipotentiaire et son suppléant 
au Conseil, qui sont membres du Conseil, et notifie officiellement la nomination à la Banque. 

Chaque représentant plénipotentiaire dispose du nombre de voix du membre de la Banque 
qu’il représente. Si un représentant plénipotentiaire est absent d’une réunion du Conseil, son 
suppléant agit à sa place, par exemple en votant. 

3. Le Conseil élit chaque année un des représentants plénipotentiaires comme Président du 
Conseil, qui agit en cette qualité jusqu’à l’élection d’un nouveau Président. 

Le Conseil peut également élire d’autres membres du Conseil en tant que vice-présidents du 
Conseil. 

4. Le Président et les vice-présidents du Conseil, ainsi que les représentants 
plénipotentiaires et les suppléants, ne sont pas rémunérés pour leurs fonctions. 
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Article 14. Pouvoirs du Conseil 

1. Les pouvoirs du Conseil couvrent les questions suivantes : 
 a) La détermination des principaux domaines d’activité de la Banque, notamment la 

politique de crédit, conformément à l’objet et aux fonctions de la Banque; 
 b) L’admission de nouveaux membres et la détermination des conditions de telles 

admissions; 
 c) L’admission de nouveaux membres par voie de cession de parts à ces nouveaux 

membres; 
 d) La prise de décisions sur l’augmentation ou la réduction du capital autorisé de la 

Banque; 
 e) La prise de décisions sur la redistribution des parts du capital autorisé entre les 

membres; 
 f) La nomination et la cessation du Président du Conseil d’administration sur 

proposition des fondateurs; 
 g) La détermination de la rémunération du Président du Conseil d’administration; 
 h) L’approbation des personnes nommées aux postes de vice-présidents du Conseil 

d’administration sur proposition du Président du Conseil d’administration; 
 i) L’approbation de la structure organisationnelle de la Banque; 
 j) L’approbation des rapports annuels du Conseil d’administration, des bilans annuels 

et des comptes de profits et pertes de la Banque, sur la base de rapports d’audit; 
 k) L’approbation des budgets annuels de la Banque pour chaque exercice financier à 

venir; 
 l) L’approbation de la procédure de sélection des auditeurs externes, l’approbation des 

auditeurs externes, ainsi que l’approbation des procédures du service d’audit interne et du comité 
de révision de la Banque; 

 m) La prise de décisions sur la création de fonds internes, sur le volume des réserves et 
autres fonds, et sur la répartition des bénéfices de la Banque; 

 n) La sélection des priorités de la Banque en matière de coopération internationale et la 
prise de décisions concernant la conclusion d’accords de coopération avec des organisations 
internationales; 

 o) La prise de décisions sur l’établissement de succursales et de banques ou sociétés 
filiales; 

 p) La suspension de l’activité des membres de la Banque; 
 q) La prise de décisions concernant la suspension des opérations ou le lancement de la 

liquidation de la Banque, y compris le calendrier et les modalités de distribution de ses actifs nets 
entre les membres; 

 r) La prise de décisions concernant la modification de la présente Charte; 
 s) L’approbation du règlement relatif aux activités d’investissement de la Banque; 
 t) L’examen et l’approbation des projets d’investissement de la Banque relevant du 

champ des pouvoirs du Conseil conformément au règlement relatif aux activités d’investissement 
de la Banque; 
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 u) La détermination de la procédure de liquidation de la Banque; 
 v) L’approbation du règlement du Conseil; et 
 w) Toute autre question relevant du champ des pouvoirs du Conseil conformément à la 

présente Charte. 
2. Le Conseil peut déléguer au Conseil d’administration ses pouvoirs sur certaines 

questions, à l’exception de celles qui requièrent les pouvoirs ou les décisions respectifs des 
Gouvernements des États membres. 

3. S’agissant du vote sur les questions visées aux alinéas b), d), e), f), o), p), q) et r) du 
paragraphe 1 du présent article, les membres du Conseil doivent avoir les pouvoirs ou appliquer 
les décisions respectifs des Gouvernements des États membres. 

4. Un contrat avec le Président du Conseil d’administration est signé par le Président du 
Conseil ou un membre du Conseil sur instruction écrite de ce dernier. 

Article 15. Vote au Conseil 

1. Chaque membre de la Banque dispose d’une voix par action libérée du capital autorisé de 
la Banque. 

2. Le Conseil se réunit en tant que de besoin, mais au moins deux fois par an. 
Les réunions extraordinaires du Conseil peuvent être convoquées par le Conseil 

d’administration, par le Président du Conseil d’administration ou par des membres de la Banque 
détenant au moins un quart des voix du capital autorisé libéré de la Banque. 

3. Une réunion du Conseil peut se tenir en présence de représentants plénipotentiaires des 
membres détenant au moins les trois quarts de toutes les voix. 

4. Les décisions sur les questions visées aux alinéas a), b), d), e), o), p), q), r) et u) du 
paragraphe 1 de l’article 14 de la présente Charte ne peuvent être adoptées qu’à la majorité des 
trois quarts des voix. Si le Conseil doit adopter une décision de suspension d’un membre, 
l’objection de ce membre n’est pas prise en compte dans le décompte des voix. 

5. Si le capital autorisé de la Banque ne comprend pas plus de deux membres, les décisions 
sur les questions visées à l’alinéa k) du paragraphe 1 de l’article 14 de la présente Charte ne 
peuvent être adoptées qu’à l’unanimité. 

6. Les décisions relatives à toute autre question liée au fonctionnement de la Banque 
peuvent être adoptées à la majorité simple des voix du Conseil. 

7. Les membres du Conseil peuvent voter par correspondance. Toute décision mise au vote 
par correspondance doit être consignée sous forme de procès-verbal du Conseil, qui doit être 
distribué à tous les membres du Conseil. 

8. Pour les besoins de son fonctionnement, le Conseil peut créer des organes auxiliaires qui 
ne sont pas des organes de direction de la Banque. 

Article 16. Conseil d’administration de la Banque 

1. Le Conseil d’administration est un organe exécutif collégial permanent de la Banque. 
Le fonctionnement du Conseil d’administration est réglementé par le Conseil. Le Conseil 

d’administration agit conformément à la présente Charte et aux décisions du Conseil. 
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Le Conseil d’administration est responsable devant le Conseil. 
2. Les pouvoirs du Conseil d’administration couvrent les questions suivantes : 
 a) L’élaboration de programmes d’activités de la Banque, notamment des activités 

d’investissement, et la formulation de propositions en vue de résoudre les problèmes stratégiques 
de la Banque; 

 b) La préparation des réunions du Conseil, et la soumission des rapports financiers 
annuels ainsi que des projets de budget annuel de la Banque au Conseil pour approbation; 

 c) L’organisation de l’évaluation du portefeuille d’investissement de la Banque, 
l’évaluation du potentiel de ressources de la Banque, la préparation de propositions sur l’ordre de 
priorité des projets à financer, la prise de décisions sur le financement de projets relevant du 
champ de ses pouvoirs, tels que déterminés par le Conseil, et la préparation d’avis sur les projets 
dont les investissements dépassent les limites fixées par le Conseil, pour examen par celui-ci; 

 d) L’évaluation des propositions d’investissement ou de collecte de fonds, la 
détermination d’une structure efficace de l’actif et du passif de la Banque pour maintenir la 
liquidité et générer des bénéfices, et le contrôle des risques et de la liquidité; 

 e) L’approbation des tarifs des services de la Banque; 
 f) L’approbation des règles et procédures de la Banque; 
 g) La tenue du registre des membres de la Banque; et 
 h) D’autres questions non couvertes par les pouvoirs du Conseil. 
3. Le nombre de membres du Conseil d’administration est fixé par le Conseil. Les membres 

du Conseil d’administration sont nommés et démis de leurs fonctions par le Conseil. Aucun 
membre du Conseil d’administration ne peut être en même temps membre du Conseil. 

Le Conseil peut nommer les responsables des départements structurels de la Banque au 
Conseil d’administration sur proposition du Président du Conseil d’administration. Le Président 
du Conseil d’administration répartit les tâches entre les membres du Conseil d’administration. Si 
nécessaire, le Conseil peut réviser la composition ou le nombre de membres du Conseil 
d’administration. 

4. Le Conseil d’administration se réunit en tant que de besoin, mais au moins tous les deux 
mois. Une réunion du Conseil d’administration peut se tenir si au moins deux tiers de l’ensemble 
des membres du Conseil d’administration y assistent. 

Les décision prises lors des réunions du Conseil d’administration sont adoptées à la majorité 
des voix. Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix. En cas d’égalité des 
voix, la voix du Président du Conseil d’administration est prépondérante. Les décisions adoptées 
par le Conseil d’administration sont contraignantes. 

Les membres du Conseil d’administration peuvent consigner leurs observations ou 
propositions dans les procès-verbaux des réunions du Conseil d’administration. Les procès-
verbaux des réunions du Conseil d’administration sont signés par le Président du Conseil 
d’administration. 
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Article 17. Président du Conseil d’administration 

1. Le Président du Conseil d’administration dirige les activités de la Banque et du Conseil 
d’administration dans la limite de ses droits et pouvoirs tels qu’ils sont indiqués dans la présente 
Charte et les décisions du Conseil. 

2. Le Président du Conseil d’administration est élu pour une période de quatre ans et est 
rééligible. Le Président du Conseil d’administration peut être relevé de ses fonctions par un vote 
d’au moins trois quarts de l’ensemble des membres du Conseil. 

Le Président du Conseil d’administration assiste aux réunions du Conseil et dispose d’un droit 
de vote délibératif. 

Le Président du Conseil d’administration ne peut être en même temps représentant 
plénipotentiaire d’un membre du Conseil ou de son suppléant. 

3. Le Président du Conseil d’administration est le représentant officiel de la Banque et 
dispose les pouvoirs nécessaires pour : 

 a) Gérer les affaires courantes de la Banque conformément aux décisions du Conseil et 
du Conseil d’administration; 

 b) Effectuer des transactions au nom de la Banque sans procuration et représenter les 
intérêts de la Banque dans les relations avec les États, les institutions financières internationales et 
d’autres organisations; 

 c) Approuver le tableau des effectifs de la Banque, recruter et licencier les employés de 
la Banque, et déterminer leurs fonctions et leur rémunération dans les limites d’un budget 
approuvé par le Conseil; 

 d) Proposer des candidats pour le service d’audit interne; et 
 e) Émettre des ordres et des instructions qui lient tous les employés de la Banque. 
4. Le Président du Conseil d’administration est responsable devant le Conseil de la mise en 

œuvre des décisions du Conseil, de l’organisation du fonctionnement de la Banque et des résultats 
de celle-ci. 

5. Le Conseil nomme les vice-présidents du Conseil d’administration sur proposition du 
Président du Conseil d’administration, et le Président du Conseil détermine les fonctions et les 
pouvoirs de ceux-ci. Les vice-présidents du Conseil d’administration sont membres du Conseil 
d’administration. En l’absence du Président du Conseil d’administration, ses fonctions et ses 
pouvoirs sont exercés par un vice-président désigné par ses soins. Si le Président du Conseil 
d’administration est dans l’incapacité d’exercer ses fonctions, l’un de ses vice-présidents, choisi 
par le Président du Conseil, agit à sa place et exerce ses pouvoirs. 
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SECTION V. ASPECTS PARTICULIERS DE L’ACTIVITÉ DE LA BANQUE  

Article 18. Caractère international de la Banque. 
Interdiction d’activités politiques 

1. Dans le cadre de la prise de toute décision, la Banque, le Président du Conseil 
d’administration, les vice-présidents du Conseil d’administration, les membres du Conseil 
d’administration et les employés de la Banque se fondent uniquement sur les intérêts, l’objet et les 
fonctions de la Banque tels qu’ils sont énoncés dans la présente Charte. 

2. Dans l’exercice de leurs fonctions, le Président, les vice-présidents, les membres du 
Conseil d’administration et les employés de la Banque agissent uniquement dans l’intérêt de celle-
ci. 

Chaque membre de la Banque respecte le caractère international desdites fonctions et 
s’abstient de toute tentative d’influencer l’une de ces personnes dans l’exercice de ses fonctions. 

3. La Banque n’accepte ni prêts ni assistance qui puissent de quelque façon porter préjudice 
ou altérer de toute autre manière son objet ou ses fonctions. 

4. La Banque, le Président du Conseil d’administration de la Banque, les vice-présidents du 
Conseil d’administration, les membres du Conseil d’administration et les employés de la Banque 
n’interviennent pas dans les événements politiques qui se déroulent dans les États membres de la 
Banque. Les décisions adoptées par les organes de la Banque ne doivent être soumises à aucune 
pression politique de la part des membres de la Banque. 

Dans le cadre de la prise de toute décision, les organes de la Banque se fondent exclusivement 
sur des considérations relatives à la réalisation des objectifs énoncés dans la présente Charte. 

Article 19. Canaux de communication 

Chaque membre désigne une entité officielle appropriée avec laquelle la Banque peut 
communiquer pour toute question relevant de la présente Charte. 

Article 20. Secrets bancaires 

La Banque veille à ce que les lois des États membres régissant les secrets bancaires soient 
respectées à tout moment. 

Article 21. Langue de travail et langue officielle de la Banque 

Le russe est la langue de travail et la langue officielle de la Banque. 

Article 22. Exercice financier de la Banque 

L’exercice financier de la Banque commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
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Article 23. Répartition des bénéfices 

1. Sous réserve d’une décision du Conseil, les bénéfices peuvent être répartis entre les 
membres de la Banque uniquement si les réserves de celle-ci atteignent au moins 15 % de son 
capital autorisé. Les bénéfices peuvent être distribués sur décision du Conseil après approbation 
d’un rapport annuel certifié par un auditeur externe, et sont affectés, entre autres, à la 
reconstitution des réserves ou d’autres fonds de la Banque. 

2. Les bénéfices sont répartis entre les membres de la Banque proportionnellement au 
nombre d’actions qu’ils ont libérées à la fin de l’exercice financier au cours duquel lesdits 
bénéfices ont été réalisés. 

Article 24. Audit et publication des rapports de la Banque 

1. Pour contrôler ses finances et ses activités, la Banque établit en son sein un service 
d’audit interne dont la composition est approuvée par le Conseil de la Banque pour une durée d’un 
an, qui peut être prolongée. Le service d’audit interne est responsable devant le Conseil. 

2. Un audit externe indépendant de la Banque est effectué tous les ans afin de vérifier et de 
contrôler la fiabilité des rapports annuels de la Banque. 

La procédure de sélection d’un auditeur professionnel international indépendant, autorisé à 
fournir des services d’audit et n’ayant aucun intérêt patrimonial dans la Banque ou dans l’un de 
ses membres, est déterminée par le Conseil. 

Le Conseil de la Banque désigne chaque année un cabinet d’audit international indépendant, 
désigné comme étant le meilleur dans le cadre d’une procédure de sélection, et autorise le 
Président du Conseil d’administration à passer un contrat avec ledit cabinet. 

3. La Banque distribue aux membres les rapports annuels et les rapports respectifs des 
auditeurs au plus tard au cours du premier trimestre de l’année suivant l’année considérée. 

La Banque publie ses rapports financiers et tout autre rapport qu’elle juge nécessaire à la 
réalisation de son objet et à l’exercice de ses fonctions, dans le respect des principes bancaires 
généralement acceptés. 

Article 25. Révision des opérations de la Banque 

1. La révision des opérations de la Banque est effectuée par le Comité de révision désigné 
par le Conseil pour une durée de quatre ans. Le Comité de révision est composé d’un Président et 
des membres dudit Comité. 

2. Le Président et les membres du Comité de révision ne peuvent exercer aucune fonction 
au sein de la Banque. 

3. L’organisation et les procédures des révisions sont déterminées par le Conseil. 
4. Le Président du Conseil d’administration fournit au Comité de révision tous les 

documents nécessaires à la révision. 
5. Les rapports du Comité de révision sont soumis au Conseil au moins une fois par an.  
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SECTION VI. RETRAIT, SUSPENSION DES OPÉRATIONS ET LIQUIDATION 

Article 26. Retrait 

1. Tout membre peut se retirer de la Banque en adressant au Conseil une notification écrite 
à cet effet. 

À compter de la date de réception de ladite notification par la Banque : 
 a) Tous les droits consentis à un tel membre conformément à l’Accord et à la présente 

Charte prennent fin, à l’exception du droit de se retirer de la Banque; 
 b) un membre qui se retire ne peut pas voter sur les décisions en cours d’adoption du 

Conseil d’administration ou du Conseil. Toutefois, un membre qui se retire conserve, envers la 
Banque, les obligations auxquelles il était soumis pour l’ensemble de ses engagements directs et 
conditionnels, aussi longtemps qu’il subsiste un encours des emprunts contractés, des placements 
dans le capital autorisé ou des garanties qui lui ont été consenties avant le retrait; et 

 c) un membre qui se retire n’assume aucune obligation en ce qui concerne les prêts, les 
placements dans le capital autorisé ou les garanties accordées après que la Banque a reçu sa 
notification de retrait, et ne participe pas non plus à la répartition des bénéfices et des pertes de la 
Banque. 

2. Un accord fixant un délai et une procédure de règlement entre un membre qui se retire et 
la Banque est conclu dans les six mois suivant la date à laquelle la Banque a reçu la notification de 
retrait dudit membre. 

3. Un membre qui se retire peut annuler sa notification de retrait en adressant à la Banque 
une notification écrite à cet effet dans les six mois suivant la date à laquelle la notification de 
retrait dudit membre a été reçue par la Banque, ou avant la date de l’accord fixant un délai et une 
procédure de règlement entre ledit membre et la Banque. 

4. Un membre qui a notifié son retrait à la Banque cesse de participer aux opérations de la 
Banque à compter de la date de l’accord fixant un délai et une procédure de règlement entre ledit 
membre et la Banque, mais au plus tard dans un délai de six mois suivant la réception de la 
notification de retrait par la Banque. 

5. Un membre qui se retire et la Banque restent responsables des obligations qui leur 
incombent en tant que banque et que client. 

Article 27. Liquidation des comptes avec les anciens membres de la Banque 

1. Avant la date à laquelle un membre qui se retire cesse de participer aux opérations de la 
Banque, la Banque et ledit membre peuvent convenir du rachat des actions détenues par ce 
membre dans le capital autorisé de la Banque à des conditions mutuellement avantageuses. 

2. Si aucun accord sur le rachat desdites actions n’est conclu dans les six mois suivant la 
date à laquelle la Banque a reçu la notification de retrait du membre concerné, la Banque rachète 
les actions de ce membre dans les conditions suivantes : 

 a) Le prix de rachat est fixé sur la base de la valeur de l’actif net de la Banque à la date 
de réception par la Banque de la notification de retrait du membre concerné et des actions du 
capital autorisé libérées par ce membre; 
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 b) Le paiement des actions peut s’effectuer par acomptes, sur remise à la Banque des 
certificats d’action correspondants par l’ancien membre concerné, pour un montant, à un moment 
et dans la ou les monnaies déterminés par le Conseil compte tenu de la situation financière de 
la Banque; 

 c) Le paiement peut être effectué par acomptes pour autant que le montant 
correspondant au prix de rachat excède le montant total des engagements envers la Banque visés à 
l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 26 de la présente Charte; 

 d) Tout montant dû à un membre au titre de ses actions est retenu aussi longtemps que 
ce membre ou l’une de ses structures reste débiteur de la Banque, et ce montant peut, au gré de la 
Banque, être affecté à la liquidation de ces dettes lorsque celles-ci viennent à échéance; 

 e) si la Banque subit des pertes du fait de l’encours, à la date à laquelle un membre s’est 
retiré, d’opérations effectuées en vertu de la présente Charte, et si le montant de ces pertes dépasse 
le montant de la réserve prévue pour les pertes sur ces opérations, le membre concerné rembourse, 
sur demande, le montant qui aurait été déduit du prix de rachat de ses actions si compte avait été 
tenu de ces pertes lors de la détermination du prix de rachat; et 

 f) Aucun montant dû à un membre au titre de ses actions ne peut être versé avant 
l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date à laquelle la Banque a reçu la notification 
de retrait dudit membre. Si, dans les six mois suivant la date de retrait de la Banque, le Conseil 
adopte la décision de liquider la Banque conformément à l’alinéa q) du paragraphe 1 de 
l’article 14 de la présente Charte, tous les droits du membre qui s’est retiré et toutes les questions 
relatives aux relations entre ce membre et la Banque sont régis par les dispositions du 
paragraphe 4 de l’article 30 de la présente Charte. 

3. En fonction des résultats de la liquidation des comptes d’un membre qui se retire, les 
actions dudit membre dans le capital autorisé qui ont été rachetées par la Banque peuvent, à la 
discrétion du Conseil, être offertes à d’autres membres de la Banque. 

Article 28. Suspension d’un membre 

1. Si un membre manque à l’une quelconque de ses obligations envers la Banque, celle-ci 
peut le suspendre. La suspension d’un membre est prononcée par décision du Conseil adoptée 
conformément au paragraphe 4 de l’article 15 de la présente Charte. 

2. Pendant la période de suspension, les activités d’un membre suspendu conformément au 
paragraphe 1 ci-dessus sont soumises aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 26 de la 
présente Charte. 

3. Si le Conseil ne décide pas de rendre à un membre suspendu sa qualité de membre dans 
un délai d’un an, ledit membre est réputé expulsé de la Banque. 

Toute autre relation entre un tel membre et la Banque est soumise aux dispositions des 
articles 26 et 27 de la présente Charte. 

Article 29. Suspension temporaire des opérations 

Dans des circonstances graves, le Conseil d’administration peut, par un vote d’au moins trois 
quarts du nombre total des voix, suspendre temporairement les opérations en matière de nouveaux 
prêts et de nouvelles garanties, de placement de titres, d’assistance technique ou d’investissements 
dans le capital autorisé, en attendant que le Conseil ait la possibilité d’en délibérer et d’en décider. 
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Article 30. Arrêt des opérations et liquidation 

1. La décision d’entamer la liquidation de la Banque est du ressort du Conseil. La décision 
de liquider la Banque est du ressort des membres de la Banque. 

2. Après l’adoption par le Conseil de la décision d’entamer la liquidation, la Banque cesse 
immédiatement toutes ses activités à l’exception de celles qui ont trait à la réalisation, à la 
conservation et à la sauvegarde ordonnées de son actif, ainsi qu’au règlement de ses obligations. 

Jusqu’au règlement définitif des obligations et à la distribution des avoirs, tous les droits et 
obligations réciproques de la Banque et de ses membres subsistent. 

3. Les détenteurs de créances sont payés sur les avoirs de la Banque. Avant le paiement de 
toute créance, le Conseil d’administration prend des mesures pour garantir une répartition 
proportionnelle des paiements entre tous les détenteurs de créances. 

4. Les avoirs de la Banque sont distribués de la manière suivante : 
 a) Les avoirs peuvent être répartis entre les membres de la Banque après que tous les 

engagements de la Banque envers les créanciers ont été liquidés ou qu’une réserve ait été 
constituée à cette fin; 

 b) Toute distribution des avoirs de la Banque est proportionnelle au capital autorisé 
libéré par chacun des membres de la Banque, et s’effectue à la date fixée et dans les conditions 
approuvées par le Conseil. Les avoirs répartis entre les membres de la Banque peuvent être de 
différents types. Aucun membre de la Banque n’a le droit de recevoir sa part des avoirs à 
distribuer tant qu’il ne s’est pas acquitté de toutes ses obligations envers la Banque; et 

 c) Un membre de la Banque qui reçoit des avoirs distribués en vertu du présent article a 
les mêmes droits à l’égard de ces avoirs que ceux dont la Banque disposait à leur égard avant la 
distribution. 

SECTION VII. IMMUNITÉS, EXEMPTIONS ET PRIVILÈGES DE LA BANQUE 

Pour permettre à la Banque de réaliser efficacement son objet et de s’acquitter des fonctions 
qui lui sont confiées, les immunités, exemptions et privilèges énoncés dans la présente section et 
fixés dans les accords conclus entre la Banque et ses membres sont accordées à la Banque sur le 
territoire de chaque membre. 

Article 31. Immunités et privilèges de la Banque 

1. La Banque jouit de l’immunité de juridiction concernant toute forme d’action en justice, à 
moins qu’il ne s’agisse pas d’actions découlant directement ou indirectement de l’exercice de ses 
pouvoirs. La Banque peut être poursuivie devant un tribunal compétent sur le territoire d’un État 
dans lequel la Banque a son siège ou une succursale, une banque filiale ou un bureau de 
représentation, ou a nommé un agent chargé de recevoir des assignations ou des sommations, ou a 
émis ou garanti des valeurs. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, aucune action ne peut être 
intentée contre la Banque par des membres ou par des organismes d’un membre, ni par des 
personnes physiques ou morales agissant directement ou indirectement pour le compte desdits 
membres ou détenant d’eux des créances. Pour régler leurs différends avec la Banque, les 
membres recourent à la procédure spéciale prescrite par la présente Charte, par les règles et 
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règlements de la Banque, ou par les contrats conclus entre la Banque et ses membres ou des 
organisations internationales. 

3. Les biens et avoirs de la Banque situés dans les États membres sont exemptés de 
perquisition, réquisition, saisie-arrêt, confiscation, expropriation ou de toute forme de saisie ou de 
mainmise tant qu’un arrêt définitif n’a pas été rendu contre la Banque. 

4. Dans la mesure nécessaire pour que la Banque réalise son objet et s’acquitte 
effectivement de ses fonctions, et sous réserve des dispositions de la présente Charte, les biens et 
avoirs de la Banque sont exemptés de restrictions, de réglementations ou de moratoires de toute 
nature. 

5. Les archives de la Banque et, en général, tous les documents lui appartenant ou qu’elle 
détient sont inviolables sur le territoire de ses membres. 

6. Chaque État membre de la Banque applique aux communications officielles de la Banque 
un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde aux communications officielles de tout 
autre gouvernement, y compris les missions diplomatiques, en ce qui concerne la priorité, les 
tarifs, les taux ou les prix des courriers postaux, des câblogrammes, des télégrammes, des 
radiogrammes, du téléphone ou d’autres moyens de communication, ainsi qu’en ce qui concerne 
l’application de taux réduits pour le transfert d’informations aux organes d’information. Les coûts 
de ces services sont payés sur les fonds de la Banque. 

7. Les représentants plénipotentiaires de la Banque et leurs suppléants, le Président, les 
vice-présidents et les membres du Conseil d’administration, ainsi que tous les employés de la 
Banque bénéficient de l’immunité de juridiction pour les actes qu’ils accomplissent en leur qualité 
officielle. Une telle immunité ne s’étend pas à la responsabilité civile en raison de dommages 
causés dans des accidents de voiture. 

Article 32. Exemptions fiscales 

1. La Banque, ses revenus, biens et avoirs, ainsi que ses opérations et transactions effectuées 
en vertu de la présente Charte sur le territoire des États membres, sont exonérés de tous impôts, 
droits, prélèvements ou frais, à l’exception des frais pour la fourniture de services particuliers. 

2. Aucun impôt n’est perçu sur ou en ce qui concerne les salaires et émoluments que la 
Banque verse à son Président, ses vice-présidents et membres du Conseil d’administration, ainsi 
qu’à ses employés. 

Chaque membre se réserve le droit de ne pas appliquer l’exemption ci-dessus à ses propres 
citoyens ou ressortissants, ou aux personnes qui sont des résidents permanents sur le territoire du 
membre concerné. 

3. Il n’est perçu, sur aucune obligation ou valeur émise par la Banque dans un État membre, 
quel qu’en soit le détenteur, ni sur les dividendes ou intérêts qui en proviennent, aucun impôt, de 
quelque nature que ce soit : 

 a) Qui constitue une mesure discriminatoire dirigée contre une telle obligation ou 
valeur pour la seule raison qu’elle est émise par la Banque; ou 

 b) Dont le seul fondement juridique soit le lieu ou la monnaie d’émission ou de 
paiement prévu ou effectif, ou l’emplacement d’un bureau ou centre d’opérations de la Banque. 
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Article 33. Levée des immunités et privilèges 

Le Conseil peut lever, dans la mesure et aux conditions qu’il détermine, les immunités, 
exemptions et privilèges prévus à la présente section, dans les cas où il estime qu’une telle mesure 
serait appropriée dans l’intérêt supérieur de la Banque. 

Le Président du Conseil d’administration a le devoir de lever toute immunité, exemption ou 
privilège accordé à tout employé de la Banque, à l’exception du Président, des vice-présidents et 
des membres du Conseil d’administration, dans les cas où, à son avis, l’immunité, l’exemption ou 
le privilège entraverait le cours normal de la justice et où l’immunité, l’exemption ou le privilège 
peut être levé sans léser les intérêts de la Banque. Dans des circonstances analogues et dans les 
mêmes conditions, le Conseil a le devoir de lever toute immunité, exemption ou privilège accordé 
au Président, aux vice-présidents et aux membres du Conseil d’administration. 

SECTION VIII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 34. Modifications 

Toute proposition tendant à modifier la présente Charte émanant d’un représentant 
plénipotentiaire d’un membre est communiquée au Président du Conseil, qui en saisit ledit Conseil 
pour examen. 

La présente Charte peut être modifiée ou complétée par consentement des membres, et les 
modifications ou compléments doivent être signés sous forme de mémorandums séparés et entrer 
en vigueur de la manière qui y est prescrite. 

Article 35. Règlement des différends relatifs à l’interprétation 
ou à l’application de la présente Charte 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application de la présente Charte survenant entre 
des membres, ou entre des membres et la Banque, est réglé au moyen de consultations et de 
négociations entre les parties concernées. 

Article 36. Règlement des différends découlant 
des opérations de la Banque 

1. Tout différend découlant des opérations de la Banque entre la Banque et des membres, ou 
entre la Banque et une partie qui a cessé d’être membre, ou entre la Banque et un membre après 
l’adoption d’une décision visant à suspendre ou à mettre fin aux opérations de la Banque, est réglé, 
dans la mesure du possible, par voie de consultations et de négociations entre les parties 
concernées. 

2. Si un tel différend n’est pas réglé par voie de consultations et de négociations, chaque 
partie peut soumettre le différend, selon les modalités prévues, au Conseil pour décision. 



Volume 2977, I-51782 

 324 

3. Chaque partie peut contester la décision prise par le Conseil en soumettant le différend à 
un arbitrage par un tribunal composé de trois arbitres, un arbitre étant désigné par la Banque, un 
autre par le membre de la Banque concerné, et le troisième par consentement des deux premiers 
arbitres ou, à défaut, par le Président de la Cour internationale de Justice des Nations Unies. La 
majorité suffit pour rendre les décisions des arbitres, qui sont définitives et exécutoires à l’égard 
des parties. 
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ANNEXE À LA CHARTE DE LA BANQUE EURASIENNE DE DÉVELOPPEMENT 

SOUSCRIPTION 

AU CAPITAL AUTORISÉ PAR LES FONDATEURS DE LA BANQUE 

La Fédération de Russie : 1 million d’actions, soit les deux tiers du capital autorisé. 
La République du Kazakhstan : 500 000 actions, soit un tiers du capital autorisé. 
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